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INTRODUCTION

/lorsque le rapport annuel de la Commission e"conomique d'Afrique (CEA) aura e~te

adopts par la Commission, a sa quatrieme session, le texte qui suit sera prece'de' d'une

introduction faisant ^tat de cette adoption indiquant que le rapport est adresse

au Conseil ^conomique et social conforme'ment au paragraphe 18 du mandat de la

Commission^.
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A. Organisation du Secretariat

Recrutement du personnel

2. La Commission econoraique pour l'Afrique, a sa troisieme session, et plusieurs des

commissions de l'Assemble'e generale, a sa seizieme session sTetant preoccupees de la

situation du recrutement du Secretariat de la CEA, le Secretaire ex^cutif croit devoir

exposer cette situation dans le present1 rapport plus longuement qu1il ne l'a fait les

ann^es prec^dentes.

3. A la fin de 1959, le Secretariat de la CEA comptait 42 fonctionnaires, dont 17

de la categorie des administrateursj a la fin de I960, 1'effectif total etait de 105

fonctionnaires, dont 42 administrateursj si les espoirs du Secretaire ex^cutif ne sont

pas de"gus, 1'effectif devrait Stre au debut de l:|annee 1962 d1 environ 220 fonbtion-

naires, dont 64 administrateurs. Le tableau des effectifs pour 1961 comprend 70 postes

de cette derniere categorie.

4. Comme les anne"es. precedentes;, il a ete'difficile de trouver des candidats qua-

lifies, de determiner leurs' competences et d1assurer leur engagement au moment

opportun. },-.■■

5. A l'epoque ou; ces lignes ont ete ecrites .(debut de decerabre 1963.) la situation

se presentait comme suit..^. . . ■■'.!. , -( ■ . i

guarante-sixLa4ministrateurs, (,<io»t-;18; ressortissants de pays d'Afj^a"6

(environ 39 °/o) etaient en poste, non compris trois fpn.ctionnaires (dont le

Secretaire executif adjoint) ressortissants de'pays jafricains, qui ont recu une

nouvelle affectation ou ont ete rappele"s par leurs^ gouvernements entre juillet

et octob're 1961.

Au 30 novembre 1961, vingt-quatre posies"etaient vacants. Trois candidats

de l'exterieur et deux fonctionnaires des Nations Unies' employes ailleurs (tous

non africains.X devaieut ejitrer en fonctions k la CEA en decembre 1961 ou au

debut de 1962.

pes offr.es avaient ete faites a 11 autres candidats de l'exterieur, dont six

africains, qui reunissaient les competences requises pour un emploi au Secretariat

des Nations Unies. Le Comite des nominations et des promotions au Siege de ^

1.'Organisation, qui est qHarsee, de l'examen final des candidatures, etait saisie

du dossier de deux autres candidats africains.
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6. Si tous ces candidats, que le Secretaire exe"cutif est tres d^sireux d'accueillir,

entrent effectivement en fonctions, le nombre des agents de la cate"gorie des adminis-

trateurs passera a 64, dont 26 ressortissants de pays africains.

7. Pour les six autres postes a pourvoir dans le tableau des effectifs pour 1961,

4 candidatures africaines etaient a l'Etude. Malgre" de longues recherches, on n!avait

pu trouver de candidats qualifies pour les deux postes restants.

8. En vue de pallier les difficultes auxquelles se heurte le Secretariat pour reunir

1'effectif. qualifiE, nEcessaire a I1execution du programme de travail, le Secretaire

ejt^cutif a pris, en collaboration ayec d'autres organes des Nations Unies, les mesures

ci-aprfes : . .

La Direction, des .operations d1assistance technique a fourni sept conseillers

regionaux, dont, cinq pour les statistiques et deux pour les questions sociales,

Elle a e"galement fourni quatre directeurs pour les centres de formation sta

tistique.

La FAO a fourni deux fonctionnaires a plein temps et trois fonctionnaires

a temps partiel pour la Division mixte CEA/FAO de I1agriculture. Le Siege a

envoye a Addis Abeba des fonctionnaires expErimentes, la plupart de grade e"leve

dont le concburs reprEsente lfEquivalent de quatorze mois de travail d'un seul

agent,

Le Secretaire ex^cutif a pus1assurer, pour des projets particuliers a

court terme, les services de sp^cialistes de haute competence dont le concours

represente I1Equivalent de cinquante-trois mois de travail d'un seul agent.

9. Les difficultes rencontrEes pour recruter du personnel qualifie" en nombre et a

un rythme suffisants pour I1 execution du programme de travail ont ete* EvoquEes plus

haut. On s'est attache pendant toute l<anne*e a rechercher des candidatures, a Etudier

les dossiers et a s'assurer les services de personnes capables et dEsireuses de

travailler a la CEA. Le Secretaire executif eatime qu1il a lui-m&ne consacre au

recruibement environ 20 f> de son temps. II a fait appel en outre aux ressources du

Secretariat <ies Nations Unies en matiere de recrutement et bEneficie, notamment, des

efforts deployes personnellement par le sous-secretaire aux Affaires economiques et

sociales et le Directeur du personnel. La description des postes vacants a ete adres-
■ ■■■ r ■- i :■-■-.....}■■■: ■ .;■■-.-. ■ ■ . : . . . ■

see reguliferement a tous les gouvernements et a fait l'objet d'annonces dans la

pressej en outre le Directeur du personnel a envoye en Afrique de l'Ouest, en mai-juin,

une mission chargee de rechercher des candidats pour le Siege de 1'Organisation des
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Nations Unies et pour la CEA. La mission a trouve quelques jeunes elements disponibles

et susceptibles d'etre employes comme administrateurs de classe P-I, mais les gouver-

neraents inte'resse's ont fait savoir a la mission que si I1 Organisation des Nations

Unies les engageait, ils devraient rallier le service de leurs gouvernements apres

un maximum de deux ans, c'est-a-dire a l'expiration d'une periode essentiellement

consacree a leur formation. La mission nla pu decouvrir de candidats a des postes

d'administrateurs des cadres superieurs. En conjuguant ses efforts et ceux de son

personnel, le Secretaire executif a decouvert plusieurs africains d1expression fran-

gaise possedant les titres requis. Gr&ce a ces efforts, un fohctionnaire experiments

d1expression frangaise, a pris son service en septembre et deux fonctionnaires de

rang intermediate ont recu des offres d'engagement en novembre. La candidature

d'un administrateur qui a recu une offre d'emploi au grade P-3 n'a pas eu de suite,

son gouvernement ayant estime" qu* il ne pouvait se passer de ses services.

10. Le Secretaire executif a adresse une lettre a tous les gouvernements africains

pour leur demander leur plein concours en matiere de recrutement, conform^meht'a" la

resolution 20 (II) relative au recrutement de personnel pour la CEA. Le 28 feVrier

1961, il a ecrit aux ministres des Affaires etrangeres de tous les pays africains

d(expression francaise pour les inviter a lui communiquer des noins de candidats aux

postes vacants. Cinq de ces pays ont repondu. Quatre d'entre eux ont fait savoir

que la penurie de personnel qualifie ne leur permettait pas de" presenter des candi

datures. Le cinquieme pays a propose un candidat, dbnt les competences ne corres-

pondaient malheureusement pas aux besoins du Secretariat. Le 7 aoilt 1961, des lettres

ont ete adresse"es a tous les pays africains d1 expression anglaise pour les informer

des vacances de postes d'econoraistes e"i statisticiens des cadres s'ubalternes. Cette

demarche nfa siiscite jusqu*ici qu'une seule lettre qui demandait un complement

d!information.

11. La situation du recrutemeni a ete" expos^e en detail, de facon que les membres de

la Commission apprecieat la necessity urgente d'une collaboration sans reserve, rae'me

au prix de certains sacrifices, pour rechercher et, le cas echeant, lib^rer de leurs

occupations des elements qualifies desireux d'entrer au Secretariat.

12. Ces deVeloppemenis devraient egaleraent dissiper les malentendus qui on pu se

produire. II a eto dit par exemple, qu'aucun des postes administratifs importants du

Secretariat n'etait occupe par un africain. Le Secretaire executif tient a rappeler
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que son propre poste (Sous-Secretaire), celui de son adjoint {B-l) (reste vacant depuia

juillet dans i'attente d'un titulaire africain d'expression franchise), celui de son

conseiller special (P-4), et trois autres postes de grade P-4 sont occup^s par des

Africains. En outre, le poste de chef de la division des services administratifs (P-5)

a ete offert a un Africain en octobre et le Secretaire exe"cutif attend la suite qui

sera dbnnee a cette proposition. La designation d'un Africain corarae chef de la section

de recherche sociale (P-5) fait egalement l'objet de demarches actives.

13. Telles sont les difficultes du recrutement en Afrique. II n'a pas ete non plus

facile de recruter dans d'autres parties du monde. Le recruteraent d'hommes et de

femmes pqssedant les competences requises dans les domaines d'activite particuliers

a la Commission pose des problemes du fait que ce personnel fait prime dans les pays
■ ""' '■ ' ' • ...

africains et dans d'autres regions.

14. A la troisieme session de la CEA et dans une des commissions de l'Assemblee gene-

rale, certains delegues ont e"mis l'avis que le Secretariat de la Commission economique

pour l'Afrique devrait 6tre africanism. En dehors de toute consideration de reparti

tion geographique et du besoin de l'Afrique en competences specialise"es, le recrute

ment d'Africains pour le Secretariat de la Commission dependra toujours de la mesure

dans laquelle les gouvernements des pays de la region pourront et voudront faire les

sacrifices necessaires. Le Secretaire general et le Secretaire ex^cutif ont pour poli-

tique de dormer la preference aux Africains, a condition qu'ils possedent les compe

tences requises et,que cette politique ne soit pas poussee jusqu'au point oil elle

serait coutraire aux dispositions et aux buts de la Charte ou aux inte"r6ts du d^ve-

loppement africain.
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STRUCTURE ADMINISTRATIVE DU SECRETARIAT

15. Le Secretariat etait ainsi articule :

a) Cabinet du Secretaire executif;

b) Division des recherches, coraprenant une section de recherche economise,

une section de recherche sociale et une section de statistique;

c) Division de l'industrie des transports et des routes naturelles;

d) Division mixte CEE/FAO de I1agriculture;

e) Service du developpement communautaire;

f) Division des services administratifs des conferences et des services
gendraux, comprenant un service du personnel, un service financier, une

bibliotheque/un bureau du courrier, un central dactylographique et un

groupe de reproduction,et de distribution des documents (le service
linguistique a ete rattache, du point de vue administratif, au Cabinet ,

du Secretaire exe"cutif).
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B. APERCU DES TRAVAUX ACCOMPLIS

16. Quelque 21 reunions techniques, qui ont rassemble des participants de la plupart

des pays africains, ont eu lieu au cours de l'annee etudiee. Leurs travaux sont ex

poses dans 1'introduction a la Section A du document relatif au programme de travail

et aux priorites pour 1962 et 1963 presente par le Secretaire executif. Le Secretariat

a egalement fourni des services consultatifs a plusieurs pays africains et les a aides

a etablir leurs programmes d1assistance technique. Ii a regu de la Direction des

operations d1assistance technique des renseignements sur l'etat d'avancement des pro

grammes nationaux d?assistance technique des pays africains dans le domaine du deve

lopperaent economique et social, he Secretariat a formule certaines observations sur

les rapports qui lui ont ete adressoo et on espere que la Commission sera en mesure

d'apporter ulterieurement une contribution plus large et plus utile en cette matiere.

Le Secretarial a egalement formule den observations sur certains des projets qu'on se

propose de financer grace au Eonds special des Nations Unies.. »■ }ir;\

17. Le Secretaire executif a ete prie par le Secretaire general d'exercer les fonc-

tions ae"volues a son Representant special au Congo'pendant les mois de mars, d'avril

et de mai, epoque a laquelle le Representant special s'est rendu a New lork pour des

consultations. Le Secretaire executif adjoint a ete aussi detache", pour des travaux

relatifs au Congo, au Siege et au Congo m6me ou il a prgte son concours pour des

problemes d1administration publique ot des questions liees a la mise en oeuvre de la

resolution adoptee par le Conseil de security le 21 feVrier 1961.

Division des recherches

18. Les activi-tes de la Division des recherches se sont developpees en 1961. Tout en

continuant a rassembler et a analyser des renseignements dans le cadre de ses taches

courantes, la Division a poursuivi la miso en oeuvre des projets permanents et s'est

attaquee aux nouveaux projet3 inscrits au programme de travail. Son activite a ete

plus grande que l'annee passee dans les domaines du developpement economique et du

commerce, et en ce qui concerne certains problemes economiques et sociaux de caractere

particulier. En outre, 1'EnquSte statictique snr l'Afrique et les travaux connexes de

la section de statistique ont continue a marquer des progres sensibles. D'autre part,

il est a souligner quo la section sociale de la Division, dont la creation remonte

seulement a i960, a pu etendre notabiement scs activites au ccurs de l'annee ecoulee.
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19. La Division nes'est-nullementbdrnee a-de-s travaux~d& rechexche. ...Comme 1'annee

precedente,' les activity's relatives a 1'assistance technique et a la formation, aux

services consultatifs et a 1'organisation de reunions de groupes de travail ont eu

une importance particuliere dans le domaine ,des statistiques. Ces activites, qui ont

b^ndfici^ du coneours de plusieurs conseillers r^gionaux, sont exposees ci-apres au

paragraphe 104, II convient de rappeler ici le, developpement considerable qu'ont pris,

depuis un an* les activites du' m&me ordre dans le domaine e*conomique et social. Des

economistes et d'autres spdcialistes des.sciences sociales ont particip^ a des missions

charge'es d'aider a I1 elaboration des programmes d'assistance technique et a des acti

vites connexes dans leur domaine respectif. On a organise",d1 autre part, un certain

nombre de reunions et de groupes de travail, ainsi qu'un cours d'et,e a l'intention

des etiidiants africains des questions economiques, en collaboration avec 1'Internatio

nal Co-operation^ Administration des Etats-iUnis. On peut citer, parmi les; conferenc,es,.

les groupes de travail sur le d^veloppement economique et social et sur I1administra

tion des douanes en Afrique de 1'Ouest, et le cycle d'etude sur les problemes de ;

reclas&ification et d1 organisation budgetaires. En outre, la Division a participe. < ■■...

actiiVeraeht h. la Conference r^gionale de 1'Association economique linternationale a% a,

la Conference sur 1'Education en; Afrique organisee conJDintement par :l'UN2SCQ.et, ia \ .

CEA« Elle a, d1 autre part, effectu^ des travaux preparatoire.s a la. constitution $■%■: ;

centres sous-regionaux de formation et de recherche en matifere: de demographie .etrau ■

Cycle d'etude sur les problemes d'.urbanisation en Afrique, iqUi doit avoir lieu pro-

dhainement. ;Enfin, il convient de faire mention de deux actiyltes d1importance parti-r

culi^rW'jfour 1' ensemble de la region : Igs travaux preparatqires a .la.nqreation d'un ■

Institut africain de developpement et de planification/iecOnomique,' et 1'etude sur les

possibilites de creer une banque africaine de developpement. . •■ ■ ■ ; ,

20. Corame pendant 1'annee precedente, certains membres de1 la Division se sont rendus

en mission dans un certain nombre'de pays de la region, ce qui leur a offert la possi

bility de discuter divers problemes avec les fonctionnaires et d'autres experts. A

l'occasion de ces missions, ils ont pu egalement reunir des renseignementsqui ne t

parviennent pas encore au Secretariat de fagon reguliere. L'iinsuff.isance des renseigne-

ments et certains problemes lies au recrutement et; au: renouvellement rapide du per

sonnel ont encore beaucoup complique la tache de: la Division en 1961. :
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Groupe de travail sur le developpement economique et social

21. Dans Te domaine du developpement economique et social, la Division s'est attached

essentiellemeht, mais non pas exclusivement, a organiser et a preparer la reunion du

Groupe de travail sur le developpement economique et social, qui s'est tenue a Addis-

Abeba en Janvier 1962, conformement au tnandat de la Commission et a diverses resolu

tion's qu'elle a adoptees. L'activite a porte" sur trois points principaux : politiques

et programraation du developpement; projet de creation d'un institut du developpement.

et de la planification economique; projet de creation d'une Banque africaine de deve

loppement. Le Secretariat ne pouvait, a lui seuly effectuer les travaux considerables

que neceWsitait -la preparation de la reunion; d'autre part, cette t&che appelait, de

par sa nature mSme, la collaboration d1experts connaissant a fond les institutions

analogues cre*ees dans d'autres parties du monde. Le Secretariat a done engage trois

consultants qui ont aide les membres de-la Division a rediger les documents sur_leSj

politiques et la programmation du developpement. D'autre part, il a obtenu une aide :

complementaire du De"partement des affaires economiques du Siege et de la BIRD. En , t

outre, le Secretaire executif a nomme un certain nombre de consultants et a cree" des

groupes charges d'etudier les possibility de cr^er les deux institutions en question

et les grandes lignes de leur action eventuelle. (Voir les de"veloppements consacres

a ces deux projets aux paragraphes 25 et 35, sous les titres.appropries). D'autre part,

des membres-du Secretariat ont collabore* avec les ^quipes constitutes par. la FAO pour

preparer son etude stir l'Afrique* et un fonctionnaire des cadres superieurs s'est ,

rendu au Siege de-la FAO, a Rome, ou il a participe a I'^tablissement du texte defini-

tif de cette etude. Le Secretariat a egalement pris part a la Conference regional d.e

1'Association economique internationale, qui s'est tenue a Addis-Abeba en juillet 1961.

Certains membres du personnel ont jou^ un r6le actif dans les discussions, et redig.e

l'un des documents de base, presented a la Conference. Une version revisee de ce docu-

.ment intitules "le developpement economique en Afrique, objectifs et possibilites",

paraltra dans le prochain num.ero du Bulletin economique pour l'Afrique.

22* Les travaux sur les politiques et la programmation du (leveloppement ont donne

- lieu a la redaction d'un certain nombre de documents, de travail sur les themes sui-

vants : apercu des -travaux de planification en Afrique; methode et technique de plani-

fication d'ensemble' 3u developpement; aspects sociaux du developpement ^conoraique;

planification par secteur et elaboration des projets; nouvelles activites envisagees.
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Corame il seffi.it impossible de donner ici un apergu complet des conclusions ou des re-

commandations coiitehues dans tous lee documents presenters au Groupe de travail, on se

born'era a analyser succinctemeot les me*moires ge"neraux re'dige's par la Division, qui

ont constitue, en fait, la documentation principale utilised au cours des de"bats.

D'autres documents de base e"tablis par le Secretariat, tels que le me'moire sur les

aspects demographiques du developpement et les documents de travail relatifs a la

Banque afrieaine ;de developpement et a l'Institut africain de deVeloppement et de

planification e*conomique, sont resume's plus loin.

23. Le premier document general intitule "Apergu de la planification en Afrique"

(E/CN.14/ESD/4) est fonde" essentiellement sur les re"ponses aux questionnaires deHail-

les qui ont et^ adresse's aux pay3 membres vers le milieu de l'anne'e. Toutefois, corame

le Secretariat n'a pas regu de reponse de tous les gouvernements, et que cerxi ines des

re"ponses qui lui sont parvenues n'etaient pas completes a certains e"gards, il'a*dd

recourir a d'autres sources d1information. Ce document, qui apportait au Groupe de

travail des donne'es. de fait sur les aspects, institutionnels, techniques et financiers

de la planification, avait pour objet de susciter une discussion et des ^changes de

vues sur la situation actuelle de la planification dans la region. La premiere partie,

qui traite des aspects institutionnels, groupe les pays d'apres les ressemblances' de

structure et d'organisation. La deuxieme est consacr^e a. 1'elaboration des plans, et ;

fournit aussi des renseignements sur les techniques de planification utiliseVs dans

les pays qui possedent deja une certaine experience en la matiere; la derniere partie

^tudie les questions financieres et aborde ^galement le probleme des sources de finance-

merit. '

24. Le deuxifeme document general intitule "Notes sur une methode de projection en

Afrique tropicale" (document E/CN.14/ESD/13) etudie les conditions economi^ues et

sociales existant dans cette partie de la region, et dont il fatit tenir compte pour

le choix d'une bonne methode de planification. Certes, divers rnodeles d'ensemble ou

partiels et des combinaisons de ces modeles ont ete mis au point ■depuis quelques anne'es

aux fins de la programmation du developpement. Mais les auteurs du document estiment

que les possibilites d'application de ces modeles dependent de facteurs tfes divers,

tels que la structure de 1'econoraie, le degre d'integration qu'elle a atteint, 1'im

portance relative des facteurs ext^rieurs, les donne'es statistiques dont on dispose

et I1experience acquise en matiere de planification. La plupart de ces modeles, du
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typeHarrod-Domar, sont fond^s essentiellement sur une gamnie plus pu moins etendue de

rapports entre les agre*gats macro-economiques, qui sont censes demeurer stables pendant

un assez grand nombre d'annees. Cette hypothese, comme on Xe souligne dans le document,,

ne saurait Stre valable pour 1'Afrique tropicale, eu egard.a sa situation. Dan* ces.

pays, la planification doit se fonder principalement sur des coefficients calculus a ■

l'e"chelon du projet ou du type d'industrie, qu'cn est en droit d'estimer plus stables

que des coefficients appliques a.des agregats economiques plus complexes. L'e*tude con-

clut que I1une des methodes les plus efficaces de planification dans les pays apparte- ,

nant a 1'Afrique tropicale serait d'intdgrer corame il convient les projets d'investisse-

ment dans le cadre general des objectifs de developpement, lesquels devraient Stre

fixes, a leur tour, d'apresun taux realiste d'accroissement de la consommation totale

et sur lab^se de projections de la structure de la consommation privee et des defenses

de l'Etat. Les principales conclusions et recommandations du Groupe de travail sur le

developpement econpmique et social figurent en annexe au present rapport.

Institut africain der developpement et de planif ication e~conomlque

25. Depuis,sa creation, la Commission ne cesse de se preoccuper.des moyens necessaires

a la formation de,;:personnel africain dans le domaine du developpement economique. La

creation d'un nouvel institut a ete evoquee a la premiere session de la Commission et

la Commission a pri^ le Secretaire executif, lors de sa deuxieme session, d'etudier les

possibility d'agrandir ou de developper les etablissements existantsou d'en cr^er de

nouveaux, en vue d'assurer la formation du personnel africain a tous les niveaux

(resolution 17 (II)). Enfin, le Secretaire executif a rendu compte a la Commission,

lors de sa troisieme session, qu'on commengait une etude sur la creation d'un nouvel

institut de formation et de recherche en matiere de developpement ^conomique et social.

26. En de-cerabre 1961, le Secretaire exe*cutif a reuni au Siege de la Commission un

groupe charge d\<5tudier les attributions et le rGle d'un institut africain de developpe-

ment et de planification ^conomique, qui serait .cree sous les auspices de la Commis

sion. Ce groupe disposait d'.un document de travail r^dige par le Secretariat, de la

resolution adoptee a sa seizieme session par l'Asserablee g^n^rale sur les instituts

1/ Rapport sur la premiere session, paragraphed!
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regionaux de developpement et de planification economique et sur un centre d'e"tude des

projections et de la programmation economique (resolution 1708 (XVI)), ainsi que d'une

documentation sur les activite"s de la CEPAL et de la CEAEO dans ce doraaine.

27- Ce document, dont une version revisee a ete presentee au Groupe de travail sur le

developpement economique et social (voir paragraphes 21-24), tient corapte des vues

exprimees par les fonctionnaires des gouvernements et les represeritants des univer-

sites africaines. II examine les raisons pour lesquelles la creation d'un tel insti-

tut est necessaire, et conclut qu'au stade initial, cet etablissement devrait se

eonsacrer avant tout a la formation et aux recherches connexes. II souligne ^galement

que, pour repondre aux besoins des pays africains, les activites de 1' Ins*ti"tu"t ai ma-

tiere de formation devraient tenir corapte des grands problemes e*conomiques et sociaux

auxquels se heurtent ces pays dans la programmation de leur developpement, ainsi que

des method.es a suivre pour resoudre ces problemes.

28. II est suggere" dans le document de travail que l'Institut s'attache, en priority,

a dispenser une formation aux fonctionnaires effectivement charges par leur gouverne-

ment de travaux de planification Economique et sociale, dans les services centraux du

Plan oudans les ministeres. Toutefois 1'Institut devrait §tre egaleraent en mesure de

parfairs la formation des titulaires de dipl8mes universitaires quir doivent faire

carriere dans des administrations publiques ou privees dont les activity's ont un rap

port avec la planification economique et sociale.

29. Une fois l'Institut solidement dtabli, son personnel devrait 6tre dispose* a four-

nir des services consult&tifs aux gouvernements, sur leur demande, et a aider a la

programmation et a la mise en oeuvre des activites dfassistance technique des Nations

Unies en Afrique. Dans cet ordre d'idees, le document de travail signale que le Secre

taire executif a I1intention de faire appel aux services de l'Institut pour aider la

Commission a s'acquitter des taches de plus en plus lourdes qui lui incombent a la

suite de la decentralisation des activites des Nations Unies dans le domaine de I1assis

tance technique.

30. Le Groupe d'experts a approuve dans leur ensemble les vues exprimees dans les

documents de travail et a form\ile* plusieurs recommandations concretes, notamment en

ce qui concerne la formation {voir document E/CN.14/128). Sachant qu'il sera diffi

cile aux gouvernements de libdrer de leurs occupations les fonctionnaires susceptibles
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de beneficier de cette formation, les experts ont suggere d'organiser trois types de .

stage run cours.de planification de neuf.mois, un cours pre"paratoire general de trois

mois et un cours preparatoire specialise, ega_lement de trois mois.

Le Groupe a aussi etudie la question des programmes et dresse a. titre provisoire

des listes de matieres qui pourraient y Stre inscrites. II a enfin formule des recom

mendations sur el'autres activites de l'Institut telles que 1!organisation de cycles

d1etudes et sur son rSle eVentuel en matiere de services consultatifs et de recherche.

31. Le personnel enseignant de cetlnstitut devrait £tre de niveau tres e"leve, II

sera appele, notamment^ a pr^parer les elements de son enseignement par des recherches

persoimelles. Le Groupe a egaleraent note qae ce personnel devrait le plus souvent savoir

le francais et 1-'anglais, qui seraient en principe les langues de travail de l'Institut.

II conviendrait en outre de s'attacher, des le depart, a ce que ce personnel se com

pose en grande partie d'Africains.

32. Pour ce qui est de 1'importance de l'Institut, les experts ont estime qu'il pour-r

rait se:develop^er peu a peu sur une periode de cinq ans, a 1'expiration de laquelle

le personnel specialise" comprendrait quinze membres.des cadres superieurs et dix assis

tants. Des suggestions ont 4t6 presentees sur la maniere d'echelonner les diverses

activites de l'Institut au cours de la periode conside*ree.
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BANQUE AFRICAINL DE DEVELOPPEMENT

33. A sa troisieme session, la Commission a prie le Secretaire executif, par sa reso

lution- 27 (III), "d'entreprendre une eHude aporofondie sur les possibility's d'insti-

tuer une banque africaine de developpement, et de faire rapport a la Commission lors

de sa prochaine session". Comme suite a cette resolution, le Secretaire ex^cutif a

re"uni, en octobre 1961, un groupe d'experts charge d'etudier les possibilites de cre*er

une telle banquej le groupe, dont la composition a ete" e"largie, a tenu une seconde

session en decembre 1961. Le rapport des experts est maintenant s.oumis a la Commission

(E/CN. 14/129), apres avoir ete examine* par le Groupe de travail sur le d^vel.oppement

economique et social (voir paragraphe 21 ci-dessus).

34. Le groupe d'experts etaifsaisi d'un document de travail re"dige par le Secre*ta- :

riat (E/CN.14/129/Add.l). Ce document contenait un expose" des ressources financiers'

dont on dispose actuellement pour le developpement economique africain et des tendances

et des fait3 nouveaux a prendre en consideration dans une etude sur la creation d'une

banque africaine de developpement, II donnait ensuite un apercu des institutions re"-

gionales analogues aui existent actuelleraent et dont on pourrait s'inspirer pour insti-

tuer cette banque : Fonds de developpement de la Communaute economique europe'enne,

Banque anterame'ricaine de developpement, Institut financier arabe, et arrangements de"-

coulant du Traite de Colombo. II diudiait .enfin les sources eventuelles de financement

et les attributions et fonctions qui pourraient Stre devolues a une Banque africaine

de developpement.

35- Dans son rapport, le groupe d'experts a estim^ qu'une belle banque re'pondrait h.

un besoin et qu'elle aurait un rSle utile a jouer. Les operations effectue'es par la

Banque comprendraient des prSts garantis et des investissements a revenu variable

ainsi que des prOts de caractere non conmercial, et la gestion de fonds spe'ciaux- Les

exports ont egalement e^nis l'avis que le volume total de ses operations devrait atteindre

en 5 ans unmontant de 1'ordre do SCO millions a 1 milliard de dollars,,que les Etats

africains devraient frurnir au moins la moitie du capital-actions et detenir la majo-

ri.te des roiXj que la Banque devrait aider a financer les entreprises privees aussi

bion que pubXiquos, rnais que son aciicn devrait avoir la sanction des gouvernementSj

et enfin^ 4U'elle devrait cobrdonner etroitement ses activites ayec cell«s des banques

natio-iales de developpement et autres etablissements analogues*
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Finances publiques

36. Le Bulletin economique pour l'Afrique (volume I, No 2) contient un article sur

les depenses et les recettes de l'Etat dans certains pays africains depuis 1950. II en

ressort que, dans la plupart des pays, les depenses du compte courant et du corapte

capital du secteur public tendent a augmenter relativement plus vite que la plupart

des autres agre"gats e"conomiques principaux. En outre, l'accroissement des revenus

publics ctant de"cale par rapport a celui des defenses courantes, la contribution du

budget ordinaire au fine-ncement des depenses de de*veloppement est devenue nulle ou

negligeable au cours de la periode consideree, ce qui a oblige les pays africains a

recourir de plus en plus a leurs reserves et a 1'aide etrangere. Dans de nombreux

cas, les depenses courantes ont augments notablement apres I1independence qui a en

train^ pour les nouveaux Etats un accroissement des charges afferentes aux postes tels

que les affaires etrangeres, y compris la representation a l'etranger, et la defense.

37. Etant donne le r6le capital qui revient a 1'Etat dans le processus du developpe-

ment economique et social, le Secretaire executif se propose de faire suivre I1etude

ge"nerale publiee dans le Bulletin d'une se*rie d1 etudes particulieres traitant, par

exeraple, de la fiscalitd et du cofit des services d'Etat dans les pays africains. La

preparation de ces etudes sera conside"rablement facilit^e si I1 on dispose de meilleurs

renseignements sur les operations de l'Etat. Cette derniere question a ete etudiee par

le Cycle d' etude sur les problemes de reclassifica-tion et d1 administration budge~tair.es

en Afrique, qui s'est tenu en septembre 1961, en collaboration avec le D^partement des

affaires economiques et sociales du Siege.

38. Ce cycle d1etude, le premier qui se soit tenu en Afrique sur cette question,

constitue la sixieme d'une serie de reunions organise"es par I1 Organisation des Nations

Unies. La documentation presented compr.enait deux raanuels prepares par le Ddpartement

des affaires Economiques et sociales, dont 1'un traitait de la classification econo

mique et fonctionnelle des operations de l'Etat et l'autre de 1'etablissement des

budgets-programmes et des budgets de realisation; elle contenait aussi des rapports

sur 1'evolution recente des travaux de reclassification budgetaire dans certains pays

africains. Plusieurs documents de travail ont et^ egalement presentes par les parti

cipants. L'ordre du jour comportait l'examen du r6le de l'Etat et de 1'utilite des

comptes du secteur public, de la structure et de la composition du secteur public dans

les pays africains, de la reclassification des operations de l'Etat par categories
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economises et fonctionnelles, et enfin des budgets-programmes et des budgets de rea

lisation. Le rapport du Cycle d'etude (E/CN.14/117) est presente a la quatrieme session

de la" Commission . On trouvera ci-apres un resume des principales conclusions et re-

commandatiohs qu'il contient.

39. Le Cycle d'etude a estime que la reclassification des operations de l'Etat selon

des categories e'conorniques et fonctionnelles apporterait des renseignements utiles aux

autorites qui de"finissent la politique a suivre pour resoudre les problemes de stabilite

et de developpement economique. II a note que le Manuel de classification economique

et fonctionnelle des operations de l'Etat, ainsi que les rapports des cycles d'etude

tenus dans d'autres regions, ont ete d'utiles guides dans la reclassification des ope

rations de l'Etat; raais il a recommande a l'attention des pays de la region le modele

simplify de compte courant et de compte capital qu'il donne dans son rapport. Les prin-

cipaux postes de ces comptes, version simplifi^e de ceux que donne le Manuel, peuvent

Stre adoptes par les pays africains, et gardent assez de souplesse pour permettre a

ces pays de les adapter a leurs propres besoins.

40. Les participants sont convenus qu'une classification croisee dos operations de

l'Etat par categories economiques et fonctionnelles serait tres utile aux comparaisons

internationales. En consequence, le Cycle d'etudu a recommande que la Commission de

statistique des Nations Unies etudie la possibility d'etablir une norme internationale

dans ce domaine et qu'en attendant cette ncrme, les pays d'Afrique qui entreprennent

ce travail pour la premiere fois s'efforcent d'appliquer la classification croise"e

donn^e dans le rapport du Cycle d'e"tude. II a manifesto de l'intergt pour les concepts

et les methodes des budgets-programmes et des budgets de realisation, mais il a emis

des doutes sur la possibility de les appliquer en Afrique a tous les domaines de

l'activite de 1'Etat. II a recommande aux pays d'Afrique d'etudier et d'essayer d'appli

quer le projet de Manuel d'etablissement des budgets-programmes et des budgets de reali

sation et il a emis l'avis que 1'on devrait fournir une assistance technique aux gou-

vernements qui la dosireraient pour ameliorer la presentation, le contrCle et la

gestion du budget. II a e*galement recommande de fournir cette assistance pour aider a

reclassifier les operations de l'Etat.
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41. Les participants ont estime, en conclusion, que le Cycle d'eHude leur avait fcurni

I1occasion d'echanger utilement des idees et de raettre ,en coramun leur experience tcu-

chant les problemes de reclassification et d!administration budgetaire. Us ont re-

command^ de reunir un nouveau cycle d'e'tude pour mesurer les progres accomplis et

I1experience acq^uise dans la reclassification des operations de l'Etat a des fins de

politique g^nerale et pour examiner de fagon plus detaillee qu'ils n'avaient pu le

faire les problemes de presentation, de contr8le et d1administration du budget et en

particulier la necessite de relier aux plans gendraux de developpement les operations

prevues. dans le budget annuel.
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ASPECTS DEM0GRAPHIQUE5 DU DEVELOPPEMMT ECONOMIQUE , ..

42. Depuis la troisieme session de la Commission, les activates du Secretariat dans

le domaine demographique ont ete les suivantes : services consultatifs fournis aux

Etats. Membres pour des programmes de recensement de la population, missions effectuees

a titre consultatif en vue de favoriser des projets impliquant une cooperation a 1'Eche

lon regional et sous-regional et les ^changes d'informations sur les activite"s demo

graphiques ; preparation d'un manuel de statistiques demographiques et d'etudes analy-

tiques sur les problemes demographiques africains et le deVeloppement des moyens de

formation et de recherche. On trouvera ci-apres, dans la sous-section consacre*e aux

statistiques (paragraphes 104 h, 112), des renseignements sur les services consulta

tifs fournis et la preparation du manuel.

45. Deux etudes ont ete redi.ge'es au cours de l'annee ecoul&e. La premiere (E/CN.14/

ESJQ/12) a 6i,4 presentee au.Groupe de travail sur le developpement economique et social

et traite des relations entre les facteurs demographiques et le developpement econo

mique et social. La structure demographique de la population des pays africains y est

definie d'apres le chiffre de la population, sa repartition entre les divers secteurs

de l'economie (secteur rural traditionnel, secteur urbain et secteur moderne), la par

ticipation respective des divers groupes a l'activite economique ainsi qu'aux ressources

agraires et autres facteurs de production. Ces renseignements permettent d'eValuer les

donnees de caractere economique et social utilisees dans les modeles de crcissance,

dont elles sont des elements constitutifs. Ce document etudie egaleraent les facteurs

demographiques qui influent sur 1'accroissement de la population et cherche a donner

une id^e du mouvement probable de la population au cours des annees a venir, Enfin,

il analyse et evalue les principaux facteurs d^mographiques dont on doit tenir compte

dans la planification economique et sociale.

44. Le second document a ete redige a 1'intention du cycle d'^tude sur 1'urbanisation

(voir ci-apres paragraphes 48 a 52). II traite des changements qui se sont produits

depuis quelques ann^es dans la population.des villes. africaines et des principaux fac

teurs d^mographiques qui interviennent dans le processus d'urbanisation du continent.

Cette analyse tient compte des resultats des etudes demographiques effectuees depuis ■

dix ans et accorde une attention particuliere aux differences de structure qui carac-

terisent les populations rurales et les populations urbaines.
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45. Les principals constatations et conclusions de ces deux etudes, entreprises en

1961, ont inevitablement un caractere provisoire, eHant donne l'absence de renseigne-

ments coraplets et stirs concernant la population africaine. Le Secretaire executif se

propose done de poursuivre ses etudes dans ce domaine d'apres les renseignements dont

il pourra disposer a la suite des recensements de population qui ont ete ou seront exe

cute's dans la plupart des pays africains dans le cadre du programme de recensement

mondial de I960.

46. Les travaux de"mographiques, notamment les etudes sur le terrain et I1 analyse des

problemes lies au developperaent economigue et social, ne peuvent progresser que s'il

existe des moyens de formation destines a augmenter l'effectif du personnel africain

capable d'entreprendre de tels travaux dans les pays a'Afrique. En consequence, le

Secretaire executif a organise, au printemps 1961, avec la collaboration du Gouvernement

du Ghana un cours qui a permis de dispenser une formation acce'le'ree a des fonctionnaires

de la Nigeria, du Liberia et du Sierra Leone qui doivent participer, en 1962, k la pre

paration et a I1organisation des operations de recensement dans leurs pays.

47. Apres ce projet special, on espere organiser deux centres de formation et de re

cherche demographique, l'un pour les pays a'Afrique du Nord et 1'autre pour les pays

d'Afrique de l'Ouest. Bes travaux pre'paratoires 'ont et^ entrepris en 1961 en consulta

tion avec le pepartement des affaires economiques et sociales du Siege et les gouverne-

ments interesses. Ces centres s'occuperont surtout des questions de formation et de

recherche en cette matiere qui interessent directement les pays des sous-regions res-

pectives. Us auront notamment pour tSche dTaider aux etudes fondees sur les resultats

des recensements executes dans le cadre du programme mondial de recensement de i960

et de fournir aux pays africains un noyau de personnel capable d'analyser et d'inter-

preter les donne"es d^mographiques. II faut egalement noter a cet egard que les centres

statistiques d'Addis-Abeba et d'Accra destines aux statisticieus des cadres interme-

diaires (voir paragraphe 105) donnent des cours de statistique demographique.

Urbanisation

48. Conformement a la resolution 18 (II) de la Commission et a la resolution 792 II

(XXX) du Conseil economique et social, le Secretariat a prepare la reunion d'un cycle

d'etude sur les problemes d'urbanisation, qui se tiendra au printeraps de 1962 avec le

concours du Departement des affaires economiques et sociales, de 1'UNESCO, de l'OIT,

et de 1'OMS. Des missions prelirainaires ont ete organisees dans neuf grandes villes
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de 1'Afrique orientale et centrale, pour rassembler la documentation necessaire au

cycle d'etude et etudier les besoins d'assistance relatifs aux problemes urbains,

49. Les dispositions definitives ont etc" arrStees pendant I1 ete de 1961 au cours d'une

reunion des organisations inte"ressees. Le cycle d'etude rassemblera des fonctionnaires

nationaux et.municipaux representant les membres et les membres associes de la Commis

sion. En outre, quinze experts africains choisis par le Secretaire ex^cutif, en raison

de leur connaissance des divers aspects des problemes d'urbanisation, seront invite's

a y participer a titre personnel. Cinq d'entre-eux ont assiste a la reunion du Comite

permanent de la protection sociale et du de"veloppement communautaire (voir paragraph© 126)

qui a fourni une premiere occasion d'examiner les problemes pose's par 1'urbanisation

rapide de 1'Afrique.

50. Le Secretariat de la Commission a redige sur 1'urbanisation en Afrique tropicals,

deux rapports dont 1'un etait destine" au Comite: permanent de la protection sociale et

du deVeloppement communautaire et 1'autre au cycle d1etude en question. Un avant^projet

de ce dernier rapport a ete communique au Departement des affaires economiques et so-

ciales; et aux institutions specialises pour permettre de coordonner la documentation

destinee aiz cycle d' etude.

51. Le rapport presente au cycle d! etude comprend une analyse ge"nerale des problemes

crees par le rythme de I1urbanisation, suivie de plusieurs annexes fournissant a l'appui

des renseignements concrets. L'une contient des cartes et des plans urbains, accompagne*s

de commentaires sur le d^veloppement des villes africaines. Une autre annexe dresse un

inventaire statistique de villes retenues parce qu'elles etaient importantes et qu'on

disposait de donnees statistiques rassembiees 'a !la suite d'un echange actif de corres-

pondance avec les autorites locales et les entreprises privies responsables des ser

vices d'intere-t public. Une troisieme consiste en une bibliographie a jour de 1'urbani

sation en Afrique, ou ont ete inclus des travaux publies en anglais, en francais en

russe et dans d'autres langues. A cette occasion, la bibliotheque du Secretariat a

constitue une collection de rapports et d'autres documents, dont beaucoup sous forme

de manuscrits sur les questions municipales. Les divers rapports sur 1'urbanisation

ont donne1 lieu a 1' etablissement de cartes speciales, de plans urbains, d'organigrammes

et de graphiques.
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52. Dans le cadre de ses etudes sur les problemes urbains, le Secretariat a publie

dans le Bulletin economique pour l'Afrique (Volume I, No 2) une etude comparative de

la situation et des problemes urbains de Lagos et de LSopoldville. Le Secretariat a ■

egalement prgte' son concours a' la preparation d'une enqu&te sociale sur Addis-Abeba,

(Voir paragrapbe 129).

Uonsequences economiques et sociales aes pratiques de discrimination raciale

53. A sa troisaeme session, la Commission a adopte la resolution 26 (ill) qui prie le

Secretaire executif "d1effectuer des etudes sous-regionales traitant des consequences

economiques;et sociales des pratiques de discrimination raciale sur la mobilisation de

toutes Ie3 ressources disponibles pour le developpement economique equilibre. de tous

les territoires situes dans l'aire geographique a laquelle s'etend la competence de la

Commission et de faire rapport a la Commission lors de sa quatrieme session". Comme

suite a cette resolution, le Secretaire executif a redige une etude portant sur' sept

pays des sous-regions meridionale, centrale et orientale du continent. D'une maniere

generals, les payq retenus sont ceux ou coexistent plasieurs races, ou la communaut^

europeenne bien que constituee par un groupe minoritaire de colons, a et^ longtemps ou

reste encore le groupe dominant des points de vue economique, politique et administra-

tif, qui conservent do fortes attaches dconomiques et politiques avec des puissances.;,

mdtropolitaines d'Europe, et sont dotes d'une legislation qui favorise explicitement

ou implicitement la discrimination raciale* f

54. Ce docunietit etudie seulement la. discrimination raciale en ce qui concerne les com-

munautes d1ascendance europeenne7 les Africains, les Asiens et les metis. II distingue

trois especes de pratiques discriminatoires i celles qui ont un caractere restrictif

et monopplistique, c!ost-a-dire dont l'objet est d'assurer des privileges a la classe

superieyre dorainante et de les perpetuer; celles qui ont un caractere protectif et

progressiste, et qui visent a defendre les comrounautes faibles centre les communaute's

forte,s;i et celles qui tiennent a des considerations culturelles, religieuses ou autres1,

telles que, par exemple, l'existonce d'etablissements d1enseignement distincts pour les

enfants de races ou de langues differentes. L'etude ne s'etend pas sur les avantageS

du "d^veloppement economique equilibre", mais traite des pratiques discriminatoires en

tant que facteurs d'equilibre ou de desequilibre entre les divers secteurs de la popu

lation et du point de vue des privileges ou avantages qu'en retirent les groupes raciaux.

Ce faisant, elle replace le probleme de I1integration des divers Proupe? dans le cadre

general du ddvclor,pcr.er+> et de la croissance ecor:omiqu« ct sociale.
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55.. Ikn« faciliter l'examen.du probleme, l'etude consacre certains deVeloppements a

,1a population et a 1'activite" *>conomique des pays considers. Elle traite dediverses

.WWttfriBtiques.de la population (composition raciale, repartition de la population

economiquement active par secteurs d'activite et selon la race) dans leur rapport

avec la structure economique de chaque pays, telle qu'elle resscrt du produit national

brut par ^eeteurs principaux, du produit national brut ou du revenu national par habi-

■tant pour 1'ensemble de la population et par race, ei de ^importance relative et de

composition des importations et des exportation. Viennent ensuite un expose et une

analyse des pratiques discriminatoires dans certaines zones.

56. Le probleme de l'utilisation des terres eHant d'importance capitale pour le deve-

loppement des pays africains, l'etude decrit les divers regimes d'attribution et d'occu-

pation des terres et la legislation concernant leur repartition selon des criteres

raciaux; elle met en luraiere la pression deraographique qui s'exerce sur les terres

ailoue-es aux Africains dans certains pays, le rythme accelere de 1'exode rural qui

en resulte et ses repercussions sur une population qui passe de la vie rurale a la

vie urbaine. L-urbanisation pose element d'autres problemes particuliers aux socie-

tes multiraciales : on cite a ce propos la legislation applicable aux habitants des

villes et ses effets sur le regime de la propri^te", les defacements et les conditions

de logement et de bien-6tre.

57. Dans le domaine de 1'education et de la formation, 1'tHude souligne la dispropor-

tion entre le nombre des e^oles den* dispose chaque groupe racial, les differences dans

les programmes d'eHude, les depenses d'education et la frequentation scolaire et dans

les conditions de Venseignement, gratuit et obligatoire pour tel groupe, mais non

pour tel autre, autant de disparity qui entravent le ddveloppement naturel des res-

3our.ua iiuii.aii.es, Cn examine egalement les pratiques de discrimination raciale en

matiere de travail, telles que 1-exclusion de certains emplois, et leurs effets sur

la mobility et la position concurrentielle de la main-d'oeuvre, le regime des salaires

et les possibility de negocier "les conditions d'emploi, notamment pour la main-d*ueuvre

dfricaine. La conclusion qui se d^gage est que, dans la plupart des cas, les compe

tences actuelles ou les possibility de progres de la main-d'oeuvre africaine sont

loin d'etre utilisees. ou developpees pleinement et que cet etat de choses ne peut

' avoir que des effets nefastes sur la croissance et 1•integration economiques.
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58. L'Stude eVoque les. problemes generaux de la distribution du revenu national, des

niveaux de vie et de la oroissanoe ^conomique et souligne que les in^galites marques

que l'on releve dans la repartition du revenu entre les races ainsi uue la faiblesse

du pouvoir d'achat des Africains par rapport a la part du revenu national qui echoit

aux Europeans, tiennent a plusieurs raisons et, notamment, aux mesures d>exclusion

qui happent les gens de couleur dans 1'industrie, a la segregation en matiere d'eMuca-

tion et ae formation qui, du fait qu'elle joue au detriment de la grande majorite de

la population, abaisse le niveau general des competences de la production; a la dis

crimination raciale en matiere de terres, qui, tant dans les region* rurales que dans

les regions urbaines , impose sur la propriety immobilize et commercial des restric

tions prejudiciables a un secteur de la population. Dans la Republique sud-africame,

qui est de loin le plus developpe des pays considers, de nombreuses personnalites

des milieux d'affaires eurcpeens estiment q.ue cette situation compromet les possibi-

lites d'accroltre la production destinoe au marche national.

59. Bans certains des pays etudies, on note depuis quelque temps les indices d'une

evolution de la politioue officielle, qui tend a limiter ou supprimer les domaines ou

s-exercent les pratiques de discrimination raciale. A cet egard, 1' etude souHgne

V importance capitale de !■education et de la formation. Les mesures visant a elimxner

des pratiques telles que !•exclusion de certains emplois auront d'autant plus d-effet

qu'elles s-accompagneront d'un veritable effort pour developper les moyens d'enseigne-

ment et de formation sans distinction de race.

Conference sur 1'education

60. Une Conference d'Etats africains sur le developpement de 1' education en Afrique

8-e.t tenue a Addis-Abeba en mai 1961. Bile etait organisee conjointement par 1'UNESCO

et la CEA, en consultation avec les autres institutions specialises de 1'Organisation

des Nations Unies. Trente-neuf Etats et les observateurs de nombreux gouvernements,

d'institutions specialisees et d'organisations non gouvernementales y ont pris part.

61. La Conference a examine le developpement de 1'oducation consid^ree dans ses

rapports avec les caracteres culturels et socio-culturels de 1'Afrique, les beso.ns

des pays africains en matiere d'education et 1'enseignement considere comme une des

bases du developpement economique et social. Bile s'est egalement preoccupee de 1'edu

cation des adultes, des elements et des modalites d'un enseignement general repondant
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aux exigences de la formation technique et professionnelle de specialistesj du proces-

sus de la planification de 1'enseigneraent, du contenu et des methodes de I1education

scolaire et de la formation des maitres; du financement de 1'education, et, enfin, des

modes et du fonctionnement de la cooperation internationale destinee a faciliter

1•Elaboration et la mise en oeuvre des programmes de developpement en matiere d!edu

cation.

62. L'un des resultats importants de la Conference a e*te 1*adoption de 1'Aperc.u d'un

plan de developpement de I1education en Afrique, qui comprend des programmes s'eHen-

dant sur une dur^e de cinq ans et de vingt ans pour 1'ensemble des pays d'Afrique tro-

picale. Ce plan se fonde sur les objectifs et les priorite'a en matiere d'^ducation,

sur des estimations des de'penses courantes et des depenses de capital et sur des hypo

theses ge'nerales portant en particulier sur les taux d'accroissement de la population

et du revenu national et la proportion des de'penses de l'Etat a. cunsacrer a l'education

au cours des ann^es a venir. D'apres les estimations, l'aide etrangere n^cessaire pour

atteindre les objectifs fixes devrait sans doute augmenter rapidement jusqu'en 1970

et diminuer pendant la seconde moitie de la periode de 20 ans.

63. En determinant les objectifs et les priority's,, on a tenu corapte des exigences du

developpement economique et social en matiere d1education. II est significatif que la

Conference, tout en reaffirmant que 1'enseignement primaire universel demeure l'un des

objectifs fondamentaux de tout systeme d1 Education, ait attribue la priorite* la plus

haute pour les cinq ann^es a venir, au developpement de I1enseignement du second degre,

dont elle a consider^ I1insuffisance comme l'un des principaux obstacles auxquels se

heurte actuellement un d^veloppement economique et social rapide de l'Afrique. Elle a

souligne* l'urgente n^cessite de planifier 1'extension de l'education dans le cadre

general des plans nationaux de developpement et a recommande a tous les pays qui ne

1'ont pas encore fait de creer un comite interministeriel charge* de coordonner la plani-

fication du developpement economique et social.

64. La Commission a recommande que, comrae suite a ses travaux, 1'UNESCO organise en

1963, conjointeraent avec la CEA, une deuxieme conference chargee de passer en revue les

programmes a court terme et a long terme etablis par la premiere Conference, de com

parer et d'analyser les plans nationaux eiabores dans ce domaine, et d'aider a integrer

1'enseignement aux programmes nationaux de developpement. Entre-temps, l'UNESCO envoie

des missions dans plusieurs pays africains pour les aider a preparer leurs programmes.
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Le Secretaire executif se propose de fournir a ces missions les concours dont elles

pourraient avoir besoin et do se tenir an liaison etroite avsc 1*UNESCO au sujet de

toutes les activities nouvelles qui seront. entreprises dans ce dpmaine.

: Commerce international ■ :

65. A sa troisieme session, la Commission a'adopte plusieurs resolutions sur les pro

blem..s du commerce exterieur de l'Afrique. ^lle a prie le Secretaire executif de cons-

tituer un comite permanent du commerce (resolution 28 (III), de se tenir aucourant

"Qcs incidences des groupsments economiques europeens sur l'economie des pays africains

et d'entreprendre des etudes sur les divers moyens de favoriser et d'organiser le com

merce africain (resolution 31 (ill)), de collaborer aux preparatifs et aux travaux d'une

conference d'hommes d'affaires africains (resolution 38 (III)) et d'effectuer une ana

lyse approfondie dos divers systems monetaires employes en Afrique dans la mesure ou

ils influent sur la commerce intra-africain (resolution 30 (III)). 3n outre, elle a

prie le Secretaire executif de convoqutr une reunion des pays africains de production

primaire afin d1examiner la position des produits agricoles qui les interessent le .

plus et au sujet desquels il est le plus urgent de pr^ndre des mesures (resolution 25

(ill)), de "communiquer l^s vues exprimees par les membres de la Commission au sujet de

la stabilisation du prix d«s produits de base a la Commission du commerce intornational

des produits de base ct a son groupe d'experts, ainsi quo de faire rapport a la Com-

aission sur I1evolution qui .se sera produite en 1961 dans les cours des principaux

proauits db base exportes par les pays africains (resolution 29 (III)).

66. Repondant aux voeux de la Commission, le Secretaire txecutif a prepare en 1961

un rapport sur 1'evolution des groupments economiques de l'Surope occidentale dans

la mesure ou ellu iriteresse les pays africains (E/CN.14/139), une etude sur les pro-

blemes des douanes en Afrique de l'Ouest (E/CN.14/3TC-WPCA/1) et une etude sur le

commerce de l'Afrique orientale (S/CN.14/140). Un memoire sur les echanges des pays

africains avec les pays a economie planifiee vient d'etre acheve et des rapports sur

I08 tarifs preferentiels du' Commonwealth et sur les systemes monetaires sont en cours

de'preparation. Dans le cadre de ses activrtes relatives au commerce international,

le Secretariat a egalement reuni un groupe de travail sur les douanes en Afrique de

l'Ouest sous los auspices du Comite permanent du commerce, procede a des consultations

av^c les fonctionnaires d'un certain nombre de pays et rassemble une documentation.
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n a en outre participe aux travaux pre"paratoires de la Conference d'hommes d'affaires

africains, qui a ete remise a 1962. Enfin, le Secretaire executif a donne suite a la

resolution 29 (III) en prenant des dispositions pour convoquer une reunion des pays

africains de production primaire. Dans toutes c^s activites, le Secretariat a beneficie

du concours du Departemc-nt d^s affaires economiques et sociales du Siege et de la Com

mission e-conamique pour 1'Europe, ainsi que de la collaboration de consultants, II a

egalement regu une aide precieuse du GATT, de la FAO, du Conseil de cooperation doua-

niere et d'autres organismes, dont la Communaute economique europeenne (CEE).

Evolution recente des groupements economiques de l'Surope occidentale

6?, Le rapport sur Involution des groupements economiques de l'Europe occidentale

se fonde sur les renseignwments disponibles au 1 r novombre 1961 et traite seulement

de la Communaute economique europeenne et de ses rapports avec las pays associes et

les pays tiers. L'Association europeenne de libre echange (AELE) n'a pas eu et n'au-

ra probablement pas dfincidence directe sur 1'economie dts pays africains. Le rapport

evoqua toutefois les repercussions eventuelles des neigociations menees en vue de 1'en

tree du Royaume-Uni et d'autres pays de l'AELE dans la CSE. Les renseignements perti

nents sont mis a jour dans un document d•information (E/CN.14/l39/Add.l) dont les con

clusions pourront etre incorporees dans la version definitive du rapport interimaire,

68, Les principaux faits nouveaux qui concernent directement les pays associes se

sont produits dans l^s domain^s suivants: tarifs et contingents; nouvel accord d'as

sociation; operations d'aide financiere; droits d'etablissement. Los evenements les

plus importants et d'un inter3t plus general pour les pays africains sont les progres

realises dans 1'elaboration d'une politique agricole commune; l'accord d'association

av^c la Grece; les negociations avec la Turquie et les negociations avec le Royaume-Uni,

69. Le rapport etudie plus particulierement un nouvel accord d'association destine

a remplacer la convention en vigueur qui expire a la fin de 1962. Bien que le nouvel

accord n'ait pas encoru depasse le stade de la discussion, un document de la Commission

de la CM, qui date de juin 1961, contient les propositions detaillees de cet organisme.

Apres avoir rapp&le que la convention un vigu&ur a profite aux pays associea, la Commission

estime.que les avantages que leur apportera Is nouvel accord devraient §tre au moins
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Equivalents a ceux dont ils jouissont a l'haure actuellw Elle envisage done un regime

equilibre de politiqus douaniere, d'eide financiere et d'assistance technique. En

outre, le nouvel accord devrait e"tre assez soupla pour pouvoir etrs adapte a I1 evo

lution des relations economiqu^s intra'africainas qui peut concerner a la fois des

pays associes et de-s pays non associes.

70. La reduction des droits de douane a l'interiaur de la Communaute et I1introduc

tion d'un tarif exteri^ur coimnun pour certains produits tropicaux seraient accelerees.

En outre, le tarif ^xterieur applicable au cafe, aux bananes et au cacao serait reduit de

et les restrictions quantitative imposees dans les pays associes aux importations en

provenance des pays membres et membres associes seraient supprimees a partir de 1963.

Pour compenser l^s pertes resultant dc la reduction du tarif exterieur commun et de

1■elimination das restrictions quantitatives, on envisage une serie d1operations fi-

nancieres, ot notamiaent la creation d'un fonds destine a attenuer los fluctuations

de prix des produits agricoles tropicaux, des subventions directes pour certains pro-

duits, la creation d'un fonds de production et d'un nouveau fonds de developpement,

I1ensemble de ces moyens d'assistance representant environ 300 millions de dollars des

Stats-Unis sur une base annuelle. On se propose egalement de supprimer completement

d'ici 1965 les taxes interieures a la consoinraation dont sont frappes le cafe et le

cacao dans les pays membres,

71. L'etude du Secretariat pousse assez loin l'analyse de l'accord d'association

avec la Grece, signe en juillet 1961, car il peut servir de precedent pour de futurs

accords d'association. Les Six ont fait des concessions pour tenir compte des pro-

blemes particuli^rs a la Grece. Cost ainsi que le calendrier des reductions tari-

faires applicables a la Grece a ete prolonge et s'etend sur 22 ans pour certains pro

duits non agricoles ot que la Grece, pendant les douze premieres annees, peut relever

ses tarifs ou encre^r de nouveaux afin de proteger ses industries naissantes. Un pro-

tocolo prevoit que des prets lui seraient consentis a. concurrence de 125 millions de

dollars pendant Its cinq premieres annees d'application de l'accord.

72. En juillet 1961, la C&nmission de la CEE a presente des propositions pour une

politique agricole communa concornant un certain nombre de produits, dont les fruits,

les legumes, les ceresles, l.s graxsses, les huiles ot le vin. i*iais las negociations
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n'ont guere progrcsse jusqu'ici et il para'lt douteux quo las delais prevus dans le

Trait e1 de Rome soient respectes.

'• : Commerce de l'Afrique orientale ' '

73. L'etude sur le commerce de l'Afrique orientale expose 1'evolution des rela

tions commercialea d,e la region dans son cadre institutionnel et economique, A l'heure

actuelle, le Kenya, l'Ou.anda et le Tanganyika constituent une union douaniere et mo-

netaire dans laquelle les echanges interieurs sont. presque completement libres, ou il

n'existe aucune restriction aux mouvements de capitaux entre les territoires et ou les =

restrictions au deplacement des personnes Bont peu nombreuses. Outre;le tarif douanier: ,

commun, Tes territoires ont un systeme coinmun d'impots sur le revenu, et d'iinpots. indi-. ■

rects. ivlais ils n'ont pas de politique Economique1 commune, chacun possedant son proprei..

budget et son propre programme de developpement.

74, L'existence d'institutions economiques communes a stimule les echanges interter-

ritoriaux, mais la structure du--©0teai^roe-«xt4rieur-reste. essentiellement ce qu'elle etait

traditionnellement dans les territoirea tropicaux dependants^ ;c'e^t-a-dire que ^es ter

ritoires exportent des pr.oduits primaires vers les regions industrialisees du mon,de,et ..

leurachetent des articles manufactures, Le comi^erce avec les pays africains voisins •

est jusqu'ici minime, puisqu'il ne represente pas plus de 3 % des exportations totales

et de 1 '% des importations totales. Keanmoins, l'un des aspects les plus iinportants du

commerce de l'Afrique orientale est son caractere interterritorial, notamment en ce qui

concerne l'entreposage effectue surtout au Kenya, et le commerce de produits et d1arti

cles manufactures locaux, II est significatif que cet aspect du commerce se soit deve-

loppe au.moins aussi rapidement que le commerce exterieur depuis la guerre. En I960,

il representait environ 14 % du total des importations et des exportations. On a enre-

gistre une augmentation marquee de la proportion d'articles manufactures et de produits

alimentaires transformes et emballes qui entrent dans le commerce interterritoires.

Cette evolution a souleve des problemes du fait des pertes de recettes douanieres qui

resultent ineyitablement de I'.etablissement d'un marche commun, Les territoires ont

tous perdu, des. recettes, mais le Kenya a profite beaucoup plus cue les deux autres

des effets du developpement inaustriel sur le revenu.
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75. Pendant la periode d'apres guerre, la balance commerciale a ete de*favorable presque

chaque annee. On constate aussi un ddficit persistant dans les transactions invisibles

et, de ce fait, uri deficit permanent de la balance des paiements en compte courant. Ce

deficit est finance" par un apport de capitaux provenant d'organismes prive"s ou publics.

Le deficit des transactions invisibles tient principalement au revenu des investisse-

ments internationaux, qui donne lieu a des paiements exterieurs d'un montant net de

6 a 7 millions de livres par an, en raoyenne, dont le plus clair correspond a des rapa-

triements de bene'fices par des entreprises privees. La balance commerciale du Kenya se

solde par uh deficit important avec I'exte'rieur alors que celle de 1'Ouganda et du

Tanganyika accuse un exce'dent. Cette situation est cependant corrige*e dans une cer-

taine mesure par la position des balances commerciales inter-territoriales, celle du

Kenya marquant un excedent et celle des deux autres territoires, un deficit. Pour ce

qui est des transactions invisibles en compte courant et en compte capital, le Kenya

recoit des versements nets considerables taut du reste de l'Afrique orientale que de

I'exte'rieur de 1'union douaniere.

Commerce de 1'Afrique de 1'Quest

76. L'introduction de 1'eHude sur les problemes du commerce en Afrique de 1'Ouest

(E/CN. 14/140), qui est la principale partie non technique du rapport e"tabli pour le

Groupe de travail sur les douanes reuni a Dakar, donne un apercu des facteurs geogra-

phiques, politiques et econcmiques et souligne l'importance economique et financiere

de 1'administration des douanes dans la sous-region. Les pays d'Afrique de l'Ouest

tirent plus de 60 % de leurs ressources budgetaires totales des impSts indirects, dont

la.plupart sont constitues par les droits a 1'importation et a I1exportation. D'une

maniere gen^rale, on peut dire que les droits et taxes a 1'importation percus dans les

pays de l'Afrique de 1'Ouest ont un caractere essentiellement fiscal. Progressivement,

les droits percus aux frontieres prennent un caractere plus ou moins protectionniste,

bien qu'on releve des differences sensibles surtout entre les pays d1expression

anglaise et les pays d'expression francaise. II ressort des calculs qu'en 1958 1'inci-

dence cles tarifs douaniers etait nettement moins marquee dans les pays anglophones

qu'elle ne l'^tait, en moyenne, dans les pays francophones voisins.

77. De leur c6t^, les pays francophones peuvent se diviser en deux categories : ceux

qui appliquent le tarif prefe"rentiel e"leve de l'ancienne Afrique occidentale franchise

et ceux qui appliquent un tarif non discriminatoire tres inf^rieur. Avant que soient
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intervenus les changements constitutionnels de 1958^1959, la majorite des Etats franco-

'phones de la sous-tegion etaient grouped en deux federations : l'Afrique occidentale

frangaise et l'Afrique equatoriale frangaise, dont,ch,acune .avait son .tarif/propre.

Pour conServer les avantages des unites economiques existantes et maintenir la libre

circulation des raarchandises, les Stats appartenant aux deux federations ont conclu,

en 1959, des accords pour I1etablissement de deux unions douanieres. Actuellement,

1'union.issue:de l'ancienne Afrique occidentale frangaise s'apparente plutfit a une

zone de libre echange, tandis que 1'Union douaniere dquatoriale semble fonctionner de

maniere satisfaisante. A la suite d'un accord conclu en 1961, on prepare actuellement

; 1'entree du Cameroun dans 1'Union douaniere equatoriale.

78. La disparity des taxes h I1importation et des restrictions quantitative* qui

frappent les articles d1importation produits a bon march^ explique dans une large me-

sure les variations sensibles du prix des marchandises ;import^s.dans les divers pays

de 1'Afrique de 1'Ouest. Lorsque cette disparite existe dans des pays limitrophes,

elle encourage beaucoup la contrebande,. qui.a prisdes proportions considerables et est

.extremement n^faste dans certains pays. Bien qu'il n'y ait pas eu d'action concert^e

dans ce domaine, les disparity de prix se sont sensiblement r^duites du fait des deci

sions prises unilateralement par certains pays et du developpement economique et finan

cier general. . ,

Commerce des pays africains avec les Tpavs a economie planifiee

79. L'etude sur le commerce des pays africains avec les pays a economie planifiee

analyse devolution de ce commerce, ainsi (qUe curtains problemes de politique du.com

merce exterieur, de technique et d'organisation. Aux fins de la presente etude, les

.pays a economie planif ie^e sont considerds ; comme constituant une zone, commerciale dis-

tincte. Environ 20 a 30 fo seulement du total de leurs echanges se fait avec des pays

exterieurs a cette zone, dont les pays sous-developpe^ fepr^sentent a peu pres un tiers

Le commerce de cette zone avec les pays africains ne depasse pas 2 a 3 $ du total de

ses echanges.

80. Ces dernieres: annees, les pays sQus-developPes ont accru la part qui leur revient

dans le commerce des pays a .^conomie planifiee. Ce phenomene est particulierement sen

sible dans le cas de l'URSS. Ainsi, au cours des cinq dernieres annexes, le taux

d'accroissement des importations en provenance de 1'Afrique a ete le triple de celui

des importations en provenance du reste du monde et le taux d'accroissement des expor-

tations vers 1'Afrique a eU plus que quintuple de celui des exportation destines au
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reste du monde. Les p.roduits. manufactures occupent la premiere place,dans; les exporta-

tibnW despays a economie planifiee. a destination des pays africains, bien que la part

des- pfbduits alimentaires, des combustibles et des matieres premieres reste assez

forte. La proportion des produdts manufactures augmente depuis quelques annees. Les

importations provenant des. pays africains,consistent essentiellement en denrees ali-

mentaires et'en matieres premieres. . ;

81. L'accession de la plupart des pays africains a 1'independance politique, ces

dernieres annees, n'a pas entralne de reorientation spectaculaire dans la repartition

geographique des echanges du continent. Le commerce africain s'effectue encore pour

les deux tiers avec 1'Europe occidentals, et les pays a ^conomie planifiee y occupent

une place tres modeste. Leur part s•est neanmoins accrue de 1950 a 1960, passant de

1,7 a 6,3 io pour les exportation et de 2,0 a 3,8 % pour les importations. L'une des

forces qui ont determine cette expansion rapide est le cred-it. offert par les pays a

economie Vl'a^ifi^e dans des conditions assez favorables. On eyalue a 800 millions de

dollars'des Etats-Unis les credits accordes jusqu'ici aux pays africains,

.82, ^Le commerce de l'Afrique avec les pays a economie planifiee est tres concentre.

Des 44 pays et territoires africains, une vingtaine entfetiennent des relations com-

merciales avec la zone a economie planifiee et l'un dfeux, la Republique arabe unie

(Egypte) fournit 70 f> du total des exportations de l'Afrique vers cette zone et absorbe

55 % du total,,desl4^portations ^fricaines^ijn proviennent. Sur 1' ensemble du com

merce: africaiu avec les, Plays a economie pla^iHee, les parts revenanf a l'URSS, a la

Tchecoslovaquie et a.,la. Chine continental^ sont d'environ 38 /., 18 fo et 17 % respec-

tivement. Les ^changes entre les deux regions font l'objet d-accords bilateraux con-

clus pour-un an, pour.trois ans et parfois pour cinq ans; les plus importants sont

,Ies accords sur le volume des echanges, les accords de paiement, les proto'coles rela-

. >tif.s aux liyraisons mutuelles et les accords de cooperation scientifique et technique.

.■Le*.'relations commercials des pays a economie planifi^e avec l'exterieur sont r^gle-

mentees par l'Etat, par 1•interm^diaire de ministeres sPeciaux du commerce. Les regimes

des echanges des pays africains sont plus complexes. L'ensemble des activite* d'exporta-

""tjon etd'importation des economies planifiees est done concentre entre les mains

"d'entreprises d'Etat de commerce exterieur," qui^tilisent comn* agents en Afrique les

maisons de commerce et les entreprises locales.- ■



E/CN.14/124

page 33

Autres etudes

83* Au cours des d^bats consacre"s aux incidences de I1integration economique de

l'Europe occidentals, il est apparu qu'il convenait de proce"der a, une analyse appro-

fondie des systemes pre"f^rentiels qui ont des repercussions en Afrique. Le Comite spe

cial charge" d'dtudier les incidences des groupements e*conomiques de l'Europe occiden

tale sur les economies africaines (E/CN.14/100) a propose que le Secretariat.etudie

les effets dTautres regimes pre*fe"rentiels qui lient certains pays d'Afrique a des pays

d'autres continents et.notamment ceux des tarifs pr£ferentiels du Commonwealth. Comme

suite, a cette recommandatioiij, le Secretariat a procede* a une etude du systems pr^f^ren-

tiel du Commonwealth dans la mesure ou il interesse 1'Afrique, en se fondant essen-

tiellement sur les statistiques d'importations du Boyaume-Uni.

84. Conformement a la resolution 30 (III), le Secretariat a entrepris une analyse.des

systemes monetaires employes en Afrique, dans la mesure ou ils influent sur le commerce

iatra-africain en particulier et sur les probleme3 de developpement econcmique de

1'Afrique en general* II a r6v.n± des renseignements aupres d'organismes officiels, dans

la regipn et en dehprs de la region, et il a eu des consultations avec des fonction-

naires d'un grand nombre de pays africains.

Comite permanent du commerce et Grqupe de travail sur les douanes

85. Le Secretaire executif a commence a p.eparer la premiere reunion du Comite" perma

nent du commerce qui doit se tenir au milieu de 1962. II a pre"sente" ses idees sur les

activites du Comite dans deux raemoires qu'il a adresses aux membres et aux membres

associes de la Commission en leur demandant de lui faire connaltre leurs observations.

Le Secretariat a recu certaines reponses et 36 pays membres et merabres associes ont

decigne des correspondants pour le Comite dans divers domaines. Un document dTinforma

tion special sur le Comite permanent du commerce est presente a la quatrieme session

de la Commission (E/CN/14/134)„

86. La resolution pdrtant creation du Comity permanent du commerce envisage la reunion

de groiipes de travail a 1'echelon sous-regicnal. On a estime que, sans pr^juger les

decisions du Comite? il etait souhaitable de convoquer, avant sa premiere reunion, un

groupe de travail sur les douanes en Afrique de l'Ouest, qui examinerait les moyens

d'harmoniser les procedures douarlieres et les possibilites de cooperation entre les

administrations des douanes. '
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87. La reunion de ce Groupe de travail,qui a eu lieu a Dakar du 9 au 13 octobre 1961,

avait 6t6 preparee par une enqufite detaille*e sur les problemes et les pratiques des

administrations des douanes en Afrique de l'Ouest, d'apres un questionnaire dlabore

en collaboration avec le Secretariat des Parties contractantes a 1'Accord general sur

les tarifs douaniers et le commerce. Le rapport met en lumiere une serie de problemes

importants, dont certains appellent une action immediate. D'autre part, le Groupe de

travail disposait de deux documents etablis par le Ccnseil de cooperation douaniere

(CCD) de Bruxelles. Cette reunion a rassemble vingt fonctionnaires des douanes de

15 pays d1Afrique occidentale, ainsi que des observateurs de pays membres exte*rieurs

a la sous-region, du GATT, du CCD, de 1!Union douaniere d1Afrique occidentale et d'autres

orgaiiismes.

88. Apres un examen approfondi des divers aspects de 1'administration douaniere en

Afrique de l'Ouest, et notamment des questions de nomenclature, d1evaluation, de trafic

frontalier, d'arrangements de transit et de formation de personnel, le Groupe de tra

vail a recommande (S/CN.14/138) que les pays d'Afrique occidentale qui n'ont pas encore

a&opte la Nomenclature de Bruxelles la prennent pour base d'etablissement de leurs

tarifs douaniers natiunaux; que la definition de la valeur convenue a Bruxelles soit

adoptee le plus t6t possible; que la C&k cree un Groupe d'experts qui etudierait a

fond les problemes de transit en Afrique de l'Ouest; que soit cree un groupe de travail

qui examinerait les reglements et les definitions en vue de faciliter le contrfile du

trafic frontalier; que les divers pays prennent des mesures concernant l'echange de

renseignements et 1'assistance mutuelle pour tout ce qui concerne la lutte contre la

contrebande et la fraude; que soit cree un organisme permanent charge de faciliter la

cooperation entre les administrations douanieres; enfin, qu'on organise un stage de

formation a 1'intention des fonctionnaires des douanes des pays anglophones.

Stabilisation des prix des produits de base

89. Comme suite a la resolution 25 (III), le Secretaire exe*cutif, en collaboration

avec le De"partement des affaires ^conomiques et sociales du Siege et de la FAO, a pris

de,s dispositions en vue de reunir en juin 1962 les fonctionnaires charges dans chaque

pays des questions de stabilisation des prix et de la politique d1exportation, y compris

ceux qui s'occupent de la commercialisation de certains produits. Ce groupe Etudierait

les produits agricoles pour lesquels 1'Afrique occupe une place importante dans les

exportations mondiales. On inviterait a y participer des repr^sentants des pays re*unis-

sant deux des trois conditions suivantes : i) occuper une place iraportante dans les
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exportations africaines de l'un des produits en question, ii) posseder un dispositif

de commercialisation pour l'un de ces produits, iii) e*tre tributaire dans une large

mesure de 1'exportation dudit produit.

90. La documentation destinee a cette reunion comprendra normalement un rapport sur les

mesures nationales de stabilisation des prix et sur le cadre international dans lequel

elles s'inserent; des Etudes de produits; un rapport sur Involution recente en ce qui

concerne la Commission international© des produits de base et, notamment, sur la ques

tion du financement compensatoire des fluctuations de prix a court terme; enfin, des

memoires qui seront demandes aux participants.

91. Conforme*raent a la resolution 29 (III), le Secretaire exe"cutif a e*tabli un rapport

exposant les vues exprimees au cours de la troisieme session de la Commission et les

decisions qu'elle a prises concernant les problemes de la stabilisation Internationale

des produits de base. Ce document a ete presents en avril 1961 a la Commission du com

merce international des produits de base et, par son interme"diaire, a. son groupe d'ex

perts, Le Secretaire executif s'est egalement entretenu des probleraes que pose la sta

bilisation des produits de base avec le President de cette Commission et avec les

Secretaires exe"cutifs des autres Commissions economiques rdgionales lors d'une reunion

tenue a Geneve en juillet 1961. Un rapport sur ces entretiens a e"te* present© au Conseil

e"conomique et social, a sa session d'dte 1961. Enfin, le Bulletin economique pour

l'Afrique contient une etude sur les tendances re"centes des prix des principaux pro

duits de base produits et exportes par les pays africains (voir paragraphe 94).

Etude de la conjoncture

92. Deux numeros du Bulletin economique pour 1'Afrique ont ete re*diges en 1961. Celui

de juin contient des articles sur les finances publiques dans les pays africains, la

comptabilite nationale en Afrique et les activit^s de la CEA en ce domaine; une e*tude

comparee des conditions urbaines a L^opoldville et a Lagos et une autre sur la struc

ture de l'economie du Congo, etudiee par provinces et plus particulierement au Katanga.

La substance des trois premiers articles ayant deja etd evoquee, on ne parlera ici que

de certaines des conclusions de la derniere etude qui traite surtout du rSle important

du Katanga dans l'economie congolaise. En 1957, le Katanga fournissait environ un tiers

du produit interieur brut du Congo, alors que la province de L^opoldville ne contri-

buait que pour un quart et les autres quatre provinces pour 10 ^ seulement chacune.

II semble que le Katange ait encore plus d1importance du point de vue du commerce
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exterieur. De 1956 a 1959, le Katanga fournissait environ la moitie du total des re-

cettes d'exportations du Congo et ses importations representaient environ 40 % des

importations totales du pays. Le rCle du Katanga dans les exportations et les importa

tions du pays a permis d'accumuler un excd&ent considerable du compte marchandises, .

excedent qui s'est eleve", pendant cette periode, a environ 130 millions de dollars par

an. Toutefois, on se me'prendrait completement si I1 en conside"rait que.cet exce*dent

donne une idee de I1importance de la contribution nette du Katanga aux recettes du

Congo en devises a 1'dtranger, puisqu'il n'exclut pas les paieraents du Katanga au titre

des dividendes et d'autres transactions invisibles. La valeur totale des paieraents

ainsi effectues par le Congo et surtout par le Katanga etait tres eleve'e. D'apres cette

etude, ils ont absorbe entre 1956 a 1959 environ 60 % du montant total des recettes

d'exportation congolaises et eguivalaient presque a la valeur totale f.o.b. des impor

tations le marchandises.

93' La conclusion generale de 1'etude est que, pour grave qu'ait ete la perte de la

contribution nette du;Katanga aux recettes de devises ^trangeres et aux recettes publiques

du Congo, cette perte n:1 est qu'un aspect mineur du dommage considerable inflige a l'eco-

nomie congolaise par la rupture des relations politiques et economiques; entre cette

province et le reste du pays depuis les premiers jours de 1'independance. L'economie

congolaise n'a pas moins souffert de-1'interruption des courants d'echanges tradition-

nels et a souffert plus encore des pertes economiques resultant de la violence des

troubles scci&ux et du climat d1incertitude et d'insecurite qu'ils ;ont

94. Le deuxieme numero du Bulletin contiep.t des articles sur le commerce de 1'Afrique

urientale et de l'Afrique de l'Ouest (voir paragraphes 66, 73, et 76) et une analyse

descriptive de la conjoncture qui pomporte des chapitres sur la situation economique

dans le monde, les tendances rocentes du commerce africain et les tendances des prix

en 1960/61 pour certains produits d?exportation de la region africaine. Les redacteurs

du Bulletin se sont heurtes aux m^mes difficultes que l'annee precedente, et ont manque

notarament des renseignements quantitatifs et qualitatifs necessaires pour 1'analyse

economique. A cet egard, on ne constate aucune amelioration notable par rapport a 1960.

MSme les travaux de recherche sur le commerce exterieur, ou les renseignements et les

statistiques soiyt generalement adeq^uats, se sont trouves compromis. II n'a pas ete pos

sible de traiter de questions fondamentales telles que le niveau absclu de la production,

de la consummation, et .des inyestissements et leur evolution. Me"me lorsque les renseigne

ments existaient, le Secretariat n'a pas toujourc pu se les procurer a temps pour la
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redaction.du Bulletin. Ces difficultes conjuguees expliquent certaines des principles

lacunes de la premiere partie du Bulletin % le fait qu'il a fallu limiter 1'analyse

au commerce exterieur et aux p.robleraes relatifs .aux produits de basej qu'on n'a pu la

puusser au-dela de 1960, sauf dans les domaines ou il existait des renseignements

e"manant de sources Internationales, et qu'on a du passer sous silence 1'evolution eco

nomique de certains pays membres.

95. En 1960, la situation economique mondiale a e"te moins uniforme et, dans 1'ensemble,

moins satisfaisante que l'annee pre*cedente. La baisse de 1'activity economique en

Ame'rique du Nord, et, dans une certaine mesure, le ralentissement du rythme de 1'ex

pansion en Europe occidentale pendant le deuxieme semestre de i960, ont entralne" pour

I1ensemble des regions exportatrices de produits primaires une diminution du taux

d'accroissement du volume total des exportations par rapport a 1959. En revanche,

contrairement a ce qui s'eHait produit en 1959, la valeur unitaire moyenne des expor

tations provenant des pays exportateurs de produits primaires a cesse de baisser en

1960. Cette constatation vaut pour la region africaine, de sorte que l'e*cart marque"

entre ljaccroissement des exportations en volume et leur augmentation en valeur, qui

avait caracterise l'annee 1959, n'a plus e*te" observd en i960.

96. Du point de vue du commerce, le fait nouveau le plus important qui interesse

aussi bien les pays africains que tout le groupe des pays exportateurs de produits

primaires concerne les importations. La encore, contrairement a ce qui s'est passe en

1959, la demande d'importation en I960 est montee en fleche dans les pays exportateurs

de produits primaires. Les importations africaines, qui avaient baisse* pendant la

periode pre"cedente, ont marque une hausse impressionnante d1 environ 10 $> de 1959 a

1960. Cet accroissement rendu possible gr^ce aux reserves de devises provenant de

1'augmentation des recettes d'exportation en 1959, est l'indice d'une relance de

l'activite economique dans les pays africains et en particulier de V.energie noiivelle

deployee par les gouvemements pour accelerer le developpement economique. II est

int^ressant de noter que, plus que dans toute autre region exportatrice de produits

primaires, 1'augmentation des importations africaines en 1960 a porte sur les biens

d'e"quipement. Cependant, si desirable que scit en elle-m©me une monte'e en fleche des

importations africaines, elle devait inevitablement avoir un effet depressif sur 1'en

semble de la balance commerciale de la region, puisque les exportations augmentaient

a un rythme plus lent. Le total des exportations africaines exprime" en pourcentage

du total des importations totales, etait passe d1environ 74 $ en 1958 a 81 $ en 1959.
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En I960,. en revanche,, le percentage est retombe a 77~ %. L'apport de capitaux etrangers,

publics et priye-s, n'ayant pa:s suffi a combler un iidficit commercial accru, la poriction

sur les reserves, interrompue en-: 1959, a repris en I960.

97. Le Bulletin souligne un phencmene particulierement alarroant, a savoir la tendance

■des prix des produits primaires au ccurs de la periode^ considered. Certes, la rapidite

de 1'expansion economique vers la fin de 1959 et au debut de 1960 a donne une vive

impulsion aux echanges et a la consommation de produits primaires, mais la hausse des

prix determined par la reprise de Id demande mondiale n'en apas moins 4Ut dans V en

semble, insuffisante et ephemere. Pendant.les premiers mais de 1960, al6rs mgme que

le "boom" industriel battait son plein, il n'y a eu pdnurie que pour un ou deux pro

duits sur les lieux de production; dans la plupart des autres cas, 1'existence ou la

menace d'excedents assombrissaient encore les perspectives du marche. Le niveau moyen

des prix des produits primaires sur lesquels portent les ^changes internationaux n'a

pas .yarie- de 1959 a 1960. Mais cette stability apparent dissimulo les conf lits de ten

dances qui se sont manifestos pendant les premiers mois de 1960 et le reste de l'annee.

En fait, la baisse a commence pendant le deuxieme trimestre de 1960 et ne s'est pas

arrStee avant Janvier 1961. L'indice combine" des prix des produits de base est remonte*

apres Janvier, mais le nouveau maximum atteint au de"but de 1 • dte etait inferieur a c.elui

de I960; la hausse a (He suivie d'une baisse, de sorte qu'ala fin de septembre, l'in

dice dtait inferieur au niveau qu'il atteignait un an plus tSt. A en juger par les ren-

seignements assez incomplets que l'on possede sur leur evolution pendant les neuf pre

miers mois de l'annee, il semble que les prix des produits primaires aient baiss^ en

1961. Le Bulletin expose de facon detaillee les tendances re'eentes des prix des princi-

paux produits primaires africains et tente aussi d'analyser les perspectives des princi-

paux marches des produits de base.

98. Sur la suggestion du Gouverneraent ghaneen, un jeune fonctionnaire du Bureau central

de statistique du Ghana a eU de'tache aupres du Secretariat de la CEA pour une p^riode

de trois niois, afin de collaborer a la preparation du Bulletin et de se familiariser,

en me-me temps, avec 1'organisation g^ne'rale du Secretariat et ses activity de recherche.

Le iiecre'taire executif accueillera volontiers d'autres arrangements de ce genre, dont

les pays et le Secretariat tirent avantage et qui stimulent la cooperation entre les

fonctionnaires des gouvernements africains et le Secretariat.
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EnquSte statistique sur I'Afriq'ue '

99. Pendant toute 1'ann^e 1961, le Secretariat a poursuivi les travaux entrepris dans

le cadre de 1'EnquSte statistique sur l'Afrique. Cette enqu§te est d'une port^e consi

derable. II s'agit non seulement de faire le point des progres accomplis par les Etats

membres et merabres associes, mais aussi de leur fournir une assistance directe pour

etablir des programmes de travaux statistiques, de creer des moyens perraettant de deve-

lopper les effectifs de statisiiiciens a tous les niveaux en etablissant des centres de

formation et des programmes de bourses de perfectionnement, de fournir des services

consultatifs techniques en matiere de statistique, de favoriser les ^changes de ren-

seignements par des voyages d'e'tude et des cycles d'dtude et, enfin, d'aider a l'ex-

ploitation des donne"es et d'assurer une formation dans ce doraaine.

100. Dans la premiere moitie de l'annee, le Secretariat a continue" a suivre la pre

paration des programmes statistiques nationaux. A cet egard, il est encourageant de

noter que lorsque la deuxieme Conference des statisticiens africains s'est reunie vers

le milieu de l'anne'e 1961, dix-neuf gouvernements avaient d4ja publie des plans visant

a developper et a amdliorer leurs services de statistiques. D'une maniere g^nerale, les

pays qui n'ont pas presents de programme a la Conference sont ceux qui viennent d'acc^-

der a 1' independance ou ceux dont les ressources sonVtres limit^es en matifere de sta

tistique. II est done normal qu'il faille encore a ces pays un certain temps pour

4tablir des plans concrets. Toutefois, comme le Secretariat dispose desormais d'un plus

grand nombre de statisticiens, il pourra se tenir en liaison plus etroite avec ces

pays pour les aider a evaluer leurs besoins et les guider dans 1' e"tablissement de leurs

plans. Il est un point qui s' est nettement degage* des debats de la Conference : e'est

qu'un pays ne peut etablir de programme rdaliste en matiere de statistique que lorsque

sa situation inte"rieure rend cette mesure appropriee. II faut que le pays ait vraiment

besoin de donnees quantitatives, en vue de la planification ou a d'autres fins, et ait

a la fois le desir et la possibilite de consacrer des fonds au developpement des statis-

tiques. ■

Deuxifeme Conference des statisticiens africains

101. La deuxieme Conference des statisticiens africains s'est reunie a Tunis du

26 juin au 7 juillet 1961. Son rapport (E/CN.14/113) est presente a la quatrieme ses

sion de la Commission. La Conference avait pour tache principale &'examiner l'etat

d'avancement de l'Enqu^te siatistique sur l'Afrique et de formuler des recommandations
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sur I1orientation des futurs travaux. Les d£bats ont mqntre que 1'evolution generale

du deVelQppement des statistiques en Afrique etait satisfaisante. Les progres accomplis

tiennent pour beaucoup aux exigences nouvelles des divers utilisateurs de statistiques

et, notamment, des services de planification economique. L'on a fait observer, en

outre, qu'il fallait prevoir Involution des besoins des le stade de I1elaboration des

programmes pour pouvoir y repondre par la suite. On a note egalement, parmi les progres

accomplis, la creation de services permanents d'enque"te et de commissions de planifica-

tion statistique, ainsi que les ameliorations apporte"es aux series statistiques cou-

rantes. L1obstacle auquel se heurte le plus souvent le developpement statistique est

la penurie de personnel et, dans certains pays, le manque de fonds. La Conference a

consacre une discussion assez longue a. I1assistance technique en matiere de statis

tique et notarament a la question des experts, aux raethodes utilisees pour les recruter

et les mettre au courant et aux problemes que pose l'emploi de techniciens etrangers

dans un milieu qu'ils ne connaissent pas.

102. Le sujet de discussion le plus important e"tait la formation de personnel statis

tique des cadres intermediaires et de niveau universitaire. Le Secretariat a pu faire

etat des progres accomplis dans la creation des centres de formation permanents

d'Addis-Abeba, d'Accra et de Rabat. II est egaleraent question d'etablir d1autres .centres

perraanents de. formation des cadres intermediaires a iibidjan et en Afrique equatoriale,

et de creer des moyens de formation au niveau universitaire a Dakar, a Accra et en

Afrique orientale. De nombreux pays ont soulign^ la necessite d'adapter 1'enseignement

aux conditions locales et l'on a estime que cette consideration avait plus d'impor

tance que le souci de determiner le niveau de I1enseignement d'apres les normes exigees

pour les examens d'outre-mer. On a signale a l'attention de la Conference deux reunions

consacre"es a. la comptabilite nationale, un voyage d1 etude et un centre de formation

oil ont ete etudie"es les techniques de recensement demographique, le programme de la

CEA en matiere de statistiques du commerce exte*rieur, ainsi que les publications statis

tiques de la CEA et notamment le periodique intitule Informations statistiques.

103. La Conference a inclus dans le.programme de travail des reunions de groupes

d1 experts et d1 autres formes de cooperation re*gionale. II a ete convenu d'organiser en

1961 des cycles d1etude traitant des statistiques du Commerce exterieur et des en-

qu&tes sur les menages. En 1962, trois cycles d1etude seront consacres, respective-

ment, aux statistiques.industrielles, a la possibilite d'adapter le systeme normalise
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de coraptabilite nationale a la situation de l'Afrique, et aux statistiques agricoles.

Plusieurs reunions de statisticiens auront lieu egalement en 1962 a 1'echelon sous-

regional, afin de coordonner les dispositions prises en matiere de formation et pour

d'autres activity. En 1963, outre la troisierae Conference des statisticiens africains,

trois reunions traiteront respectivement de la formation de capital, de la balance des

paiements et des enqueues sur la consommation alimentaire. Les dernieres dispositions

ont 6t4 arre"te"es en vue d'un voyage d'etude au Maroc et dans la Re*publique arabe unie

en 1961 et il a ete decide" qu'en 1962 la t&che principale en matiere de cooperation,

serait d'accelerer la creation des centres de formation susmentionne's.

Service consultatif regional

104, Ce projet prevoit la creation d'un service consultatif regional dote* d'un effec-

tif de huit administrateurs, dont trois seront des merabres permanents du Secretariat

et cinq des conseillers rdgionaux nommes au titre du Programme d'assistance technique

des Nations Unies. Outre les conseillers designe's par les Nations Unies, 1'Organisa

tion des Nations Unies pour I1 alimentation et 1'agriculture a nomme' en 1961 un con-

seiller regional, spe"cialiste des statistiques agricoles, et elle a 1'intention d'en

nomraer un second en 1962. On compte que ces conseillers travailleront en equipe avec

les membres du service consultatif vise ci-dessus. L'un des agents permanents de ce

service du Secretariat a ete recrute en 1961; .un deuxieme devrait prendre ses fonctions

en mars 1962. Les cinq conseillers regionaux designe's au titre du programme d'assis—

tance technique comprendront un denjographe, deux spdcialistes des enqufites par sondage,

un expert en comptabilite nationale et un specialiste des statistiques des finances

publiques. Le but de ce service consultatif regional est d'offrir aux pays africains,

pour des periodes de courte duree, le cuncours de statisticiens specialises dans cer

tains domaines et de completer I1assistance technique a plus long terme qui leur est

actuellement fournie. Dans le paS;Se, la mise en train de nouveaux projets nationaux a

souvent ete entravee par- les retards qui intervenaient dans le recrutement des experts

et l'on espere que le systeme de.conseillers regionaux fera disparattre cette .diffi-

culte tout en permettant d'organiser des missions de courte dure"e dans les cas ou

l'engagement d'un expert pour une longue p^riode ne serait pas justifie". II n'est pas

exclu que certains des membres du service ccnsultatif soient plus tard affecte"s en

permanence aupres d'un groupe de pays d'Afrique de l'Ouest ou d'Afrique equatoriale,

pour aider a organiser les services de statistique et a mettre au point les programmes.
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Formation

105. Etant donne que pour developper les services de statistique africains, il faut

avant tout former du personnel, I1 effort de cooperation sous-re'gionale a surtout porte,

en 1961, sur les moyens de formation. Les activity de cet ordre e"tant exposees en

detail dans la partie du rapport consacree a la formation, elles ne seront que brieve-

ment evoque"es ici. Un cours de formation sur les techniques de recensement de la popu

lation d'une duree de trois mois a eu lieu a Accra du 15 mars au 14 juin 1961. Un cours

d'ete consacre aux meHhodes d'enquSte sur le budget des menages a eu lieu a Libreville,

du 21 aoflt au 26 septerabre 1961, a l'intention d'etudiants des universites. Trois

centres de formation de longue duree..ont. ete" organises, en octobre et en novembre 1961,

a Accra, a Addis-Abeba et a Rabat et I1on prepare actuellement un quatrieme centre,

qui doit s'ouvrir a Yaounde en Janvier 1962. Les stagiaires qui viennent de pays

autres1 que le pays d'accueil beneficient de bourses des Nations Unies. Le programme

de bourses de perfectionnement a du reste e*te elargi et sl etend desurmais aux etudiants

de centres nationaux tels que celui d''Abidjan. Les premiers resultats ont dte tres

encourageants et il a fallu, .pour faire face a, la demande, augmenter ,le ndmbre des

bourses prevu a 1'origine.

Missions dans les pays

1Q6. Les membres permanents du Secretariat et les conseillers rdgionaux ont execute

un vaste programme de missions dans les pays d'Afrique, a l'occasion d'activitea qui

rentraient dfins le cadre de 1'Enqueue statistique. Us. sont alles egalement dans la

plupart des pays d'Afrique du Nord a I'occasion de voyages.d1etude et d'enqufites lo

cales ou pour s'occuper de questions de formation et d'autres activites. Les travaux

demographiques entrepris en Afrique de l'Ouest ont fait.l'objet d'une e"tude approfondie,

En Afrique equatcriale, les missions avaient pour principal objet de faciliter les

activites en matiere de formation et d1aider les pays a organiser leurs services de

statistique. Enfin, les missions accomplies en Afrique or.ientale Qnt contribue a la

mise en oeuvre de programmes de travaux statistiques. ; . ,



E/CN..14/124
page 43

de renaeignements en

rOt. tta- r^Wm, statistics aui, a 1'origine ne devaient parade aue deux f01.

par an, sont devenues une publication trimestrielle « 1961. La dttaie-e Conference des

statisticiens africains a recommande de leur conserver cette pfaiodieite.

108. Un voyage d'etude organise avec la collaboration du Gouvernement tunisien et de

la FAO a eu lieu en Tunisie du 7 au 11 Juillet 1961, Wdiatement apres la deuxitae

Conference deS statisticiens africains. Son objet. principal etait de p«~ttr. aux

participants de suivre les travaux d-une en.uete effectuee dans le pays d-accuexl Un

deuxieo. voyage d-etude, egale.ent organise avec le concours des gouvernen,ents xnteresses

et do la PAO, a eu lieu sn octobre - novembre au Marocet danS la Repute arabe »».

Ce voyage a reuni des representants de pays de 1'Afri.ue du Nord et de 1'Afri.ue de

l-0u..t qui ont pu suivre l-e.ecution d'en.ultes sur la main-d'oeuvre agricole et xndus-

triell. dans la Eepubli.ue arabe ur,ie ainsi 4u, cell, de 1'en.uete nationale a oboec-

tifs .ultiples entreprise au Maroc, et etudier 1-organisation des services statxst^ues

des deux pays.

109 Deu* reunions consacrees resPectiveraent aux statisti^ues du co^erce exterieur et

au, on4uetes sur les manages, ont eu lieu a Addis-Abeba en noveabre et dece.bre. Le

c-,cle d- etude Sur les statistics du conferee avait un double objet : faciliter 1 execu-

' tion du program de travail de 1, emission en ce do.aine et ameliorer la co^parab,-

•■ lite des 'statisti.ues conunerciales des pays africains. Le cycle d'etude a recortmande

au, pays africain3 diopter la version revis.ee de la Classification-type du coerce

international ainsi au'une classification ,eogrWhique .nini.ale. En outre, vingt-cxn,

p-avi! feeront en mesure de fournir regulierement a la Co^ission des donnees sur l*ur

«;,.,. ,..,» uue forme ,ui en per.et la conversion en unites normalisees et secrete

a une analyae sur le plan regional. La reunion consacree aux en,ueteS sur les .enages

,vait pour but d'elaborer des reconunandations dont pourraient s • inspirer les pays pour

mettr. au point des programmes d'enquete. On recourt de plus en plus en Afri*u. aux

en,uetes sur les menages pour pallier 1-insuffisance des renseigne.ents statistlques

Sur les secteurs prives de l-economie; il importe done d'en bien dofinir les ob3e.tif.

et les methodes et de bien les organiser pour en assurer 1-effiaacite.
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Depouilleroent et publifiation__des donnees statistiques

110. En 1961, le Secretariat a continue a reunir et a analyser les donnees statistiques

utilise"es dans le Bulletin economique pour l'Afrique et .dans ses etudes econoraiques.

En 1960, les publications statistiques nationales parvenaient au Secretariat avec beau-

coup de retard; en 1961, les dormees regues ont eHe un peu meilleures, ce qui,a permis

d'elargirle champ couvert par les tableaux statistiques publies.en annexe au Bulletin.

Toutefois, le de"faut de comparability entre des statistiques nationales fondles sur des

systemes differents reste une source de difficulty que seule l'adoption progressive

de normes uniformes permettra de surmonter. L'on espere que la reunion sur les statis

tiques du commerce exterieur, dont il a ete question plus haut, aura,entre autres

resultats, celui d'encourager les pays a redoubler d1efforts pour assurer a ces statis

tiques une plus grande uniforraite.

111. Un manuel de statistique demographique est eft preparation; on compte le presenter

sous forme d'avant-projet a un cycle d'etude sur les problemes demographiques qui se

tiendra en 1962. Le Secretariat se propose ^galement de tirer parti du rapport du

cycle d'etude consacre aux enquetes sur les menages, ainsi que des notes detaillees

qui' seront prises au cours des debits pour preparer en 1963 une publication traitant

aussi completement que possible des enquStes sur les menages.

112. Un atelier de mecanographie est actuellement en cours d'installation au siege de

la Commission. II permettra d'effectuer certains travaux de depouillement a la demande

des gouvernements et sera egalement utilise a des fins de demonstration et de formation.

Cet atelier servira sans doute,' en premier lieu, au depouillement des resultats du

recensement de la population effectue r^cemment a Addis-Abeba avec I1aide des Nations

..Unies et a 1'analyse des statistiques du commerce, qui cbnstitue l'une des activites

courantes du Secretariat.
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DIVISION DEL'INDUSTRIE, DES TRANSPORTS ET DES
L' " " i^ESSOtiltCES NATURELLES '

113. Les ^ravau* ie^la Division de 1'industrie, des transports et des resources na.tu-
relies, ont encore' <«' treV ^n^s par le manque de personnel. Cependant, la situation

s'est ne^acins am«*ioree au cours de Hannee en ce qui concerne le recrutement des

administers. On inge^ieUr electricW et un ^conomiste socialise- dans les questions
industries sont entrees en fonotion au printers 196X, ainsi ^un ing^nieur chimiste

-ers la fin de 1-atoee. Le Direoteur de la Division, oui avait' 4U d^tacW pour un ^o

a Addis Abeba par le Secretariat de la Commission economique pour 1-Europe vers la fin

d6 1961, afin d-aider a «abli* le programme de travail de la Division et un plan de

recrutement visant a r.nforcer son effectif en 1962, rejoindra son poste^u mois de

^ 1962. Au cours de IWe, leS travaux relatifs aux questions de transport 8e sont
poursuivis et 1-etude des questions industrielles a ete an.orc.e mais il n'a pas encore

possible de s-occuper du programme relatif aux ressources naturelles.

114 On a entrepris de dresser un inventaire des industries africaines paralleled

TT"??*1 ^ tsTT.?? ^ StatiStlqUe SUr ^ SitUati°n 6t le «-^>»— ^s statis-
s de 1-mdustne et de l-.nergie. Pour faciliter 1-execution de cette tache, un

matro de la Division s'est rendu a Lagos, a Accra et a Abidjan. Un autre a particip,
aux travaux de la premiere session de la Commission du developpement industriel du

TZ r110""116 " il °
-.n r rV

eT I
7Z lie o7 r'er me COn"renCe S"leS reSS0UrC6S -»««^. ^ 1-Afrique pourlaque le on compte sur la collaboration du Secretariat de la CEE. On a comment I etablir

7U redaction d-un m.uel sur xV^^'^ 7 ^ "SSlbili"S
Se»ent dans Industrie et les ^^^IZZ " ^
115- En application de la resolution 32

voies de transport sous-regional devrait etre d.velopp,, ainsi que la
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possibility d'uniformiser la legislation concernant les ve"hicules et la signalisation

routiere pour le trafic utilisant le re"seau sous-regional. La Conference s'est egale-

ment pre'occupe'e de l*avenir de ses travaux.. Elle a estime, notamment, qu'elle devrait

£tre e"rigee en organisme permanent et a recommande de reunir un cycle d'eHude qui

etudierait des,questions particulieres, telles que la stabilisation des surfaces rou-

tiferes, le betonnage des routes, et l'utilisation de mate"riaux locaux. Le rapport de la

Conference (document E/CN,14/147) est pr^sente a la quatrieme session de la Commission.

II souligne la n^cessite" d'une action concert^e en vue dlassurer un developpement harmo-

nieux des diff^rents mpyens de transport, compte tenu du fait que certains pays de la

re*giott n'ont pas acces a la mer et qu1 il n'existe qu'un trfes petit nombre de ports bien

ame'nage's. H est pr^vu de presenter cette ^tude a une conference sur les transports

en Afrique de l'Est. ■

x ■
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DIVISION MIXTE CEA/FAO DE L'AGRICUZTURE

; Progres et deVeloppement de I1agriculture

116. Le rasserablement et l'analyse de donnees sur la situation de 1Talimentation et de

1'agriculture en Afrique continuent a, e"tre gfcnes par le manque de publications et d'autres

documents a jour et aussi par la lenteur du recrutement. On a pu nEanmoins rEdiger des

notes sur certains produits agricoles pour le Bulletin Economique pour lTAfrique

(E/CN, 14/125) et des documents pour la session de la Commission charge*e d'e*tudier la

conservation de la faune et le tourisme (E/CN. 14/121), ainsi que des me'moires sur les

tendances et les perspectives du bois en Afrique (E/CN.14/122) et sur la nutrition et

les niveaux de consomraation alimentaire en Afrique (E/CN.14/126). La Division a colla-

bore avec la FAO a. des "etudes sur la lutte antiacridienne (E/CN.14/136), sur les faits

nouveaux en matiere de gestion de la peche (E/CN.14/137) et sur la situation de V ali

mentation et de 1ragriculture en Afrique (E/CN.14/166). L'etude relative au mouvement

cooperatif en Afrique (E/CN.14/133) a e*te re'dige'e par un consultant recrute' pour la

Division mixte de Vagriculture et le Service du ddvelopperaent communautaire. En outre,

un rapport sur 1'Elaboration des projets relatifs a 1* agriculture a e*te" eHabli a 1! atten

tion du Groupe de -travail de la planlfication economique et sociale; enfin, des me'moires

qui seront'presented a la reunion corisacr^e a la stabilisation des prix des produits de

base et au Centre d1 etudes PAO/CEA sur le deVeloppement du credit agricole sont en prepa

ration.

117- Le projet 21-02 - Plans et programmes de developpement agricole - a donn^ lieu a

diverses activites. On a continue* a. rassembler des renstsignements sur les programmes ,

de ddveloppement agricole des pays de la rdgion. Un membre de la Division a collabore'

avec les services offLbiels du Tanganyika en-4e qui concerne les aspects agricoles du

Plan de dfyelpppement. triennal de ce pays et notamment les projets inte'ressant le th^,

1'irrigatiqn, le cafe et 1'ecorce d'acacia. Des entretiens ont egalemeht eu lieu au

Mozambique sur 1' exploitation du the", en Rhod^sie du Sud sur celle du cafe et sur les

cooperatives d^outillage agricole7 enfin en Rhod^sie du Nord au sujet. du de*veloppement

rural, du caf^ et du the'. Le document de'ja cite qui traite de 1!elaboration et de l'^va-

luation des projets agricoles a 6te prepare1 a l^intention du Groupe de travail de;la pla-

nification Economique et sociale de la CEA qui s'est reuni en Janvier 1962.

118. Le Secretariat s'est e'galementipre'occupe de Involution des institutions dont la

tache est d'amEliorer le sort des agriculteurs et de leur faciliter le passage de l'eco-

nomie de subsistance a l'e'conomie mondtaire. Le sp^cialiste du developpement rural
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envoye par la FAO en 1961 a aide" la Division a pousser plus loin I'^tude des institutions

rurales. Dans le cadre de la resolution 1526 (XV) de l'Assemblee g^n^rale de l'Organisa-

tion des Nations Uhies, le Secretariat a prepare un rapport sur les facteurs d'ordre

fiscal et financier qui peuvent entraver ou accelerer I1application de la reforme agraire

au Soudan. II e*tudie en outre les aspects economiques des programmes de peuplement. II

prepare e*galement pour 1962, de concert avec la FAO, un centre d'e*tude sur le developpe-

ment du crddit agricole en Afrique, auquel il presentera des memoires sur l'lnterd^pen-

dance de la re*forme agraire et du credit agricole ainsi que sur la correlation entre les

institutions de credit et les services de vulgarisation. Le rapport sur le mouvement

coope*ratif en Afrique a de*ja ete e*voque plus haut.

119-.L*^tude des tendances et des perspectives du bois en Afrique, entreprise au titre

du projet 21-03f a e"te* confine a un consultant qui travaille en e*troite liaison avec le

siege de la FAO, Le rapport presents a la quatrieme session (E/CN.14/122), souligne que

la sylviculture est une entreprise de longue haleine et appelle des plans a tres long

terme. Pour cette raison, on s'efforce d*^valuer la consommation actuelle de produits .

forestiers des pays africains et de pre*voir les besoins en 1975 et en l'ran 20001 ofin

dforienter les programmes de de"veloppement forestier. Des questionnaires detaill^s ont

6t>4 ^labores et adresse"s aux pays de la region, dont la plupart ont marque" l'int.e're't ,,

qu'ils portaient a cette enqu^te, a condition d'etre guides et aides dans une certaine

mesure par les Secretariats de la CEA et de la FAO. On espere que les services fores-,

tiers nationaux, assistes, le cas e"che*ant, des services de statistique et d* experts

strangers, pourront terminer les enqu&tes locales d!ici le milieu de l'annee 1962 et

qu'un rapport d^finitif pourra Stre pre*sente* aux gouvernements de la region en 1963.

Distribution et consommation des t>roduits aericoles ;

120.. L'exainen des tendances recentes touchant le niveau et I1 orientation des exporta-

tions agricoles sTest poursuivi dans le cadre des etudes de produits destines au Bul

letin e*conomique pour l'Afrique (E/CN. 14/125).

121. Comme suite a ses travaux anterieurs sur la commercialisation des produits agri-

coles et du be"tail, le Secretariat procede actuellement, de concert avec le Gouverne-

metit eHhiopien et des experts de la PAO, a une enquSte dans le sud de 1'Ethiopie qui a

pour objet de determiner l'offre exportable. Ce travail comple'tera l^nquSte plus longue

entreprise par la FAO dans la region en 1960, qui avait abouti a l'organisation, sous les
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auspices de la FAO et de la CEA, d'un centre d'dtude sur la commercialisation du betail

sur pied et de la viande en Afrique.

1.22. Le Secretariat a egalement entrepris une e*tude du r&le que peuvent jouer les

marketing boards et d'autres organismes. de commercialisation pour stimuler et rationa

liser le commerce des produits agricoles. Pour le moment, ce projet vise surtout, en

correlation avec le projet 03-10;, a stabiliser les prix interieurs des produits d1 ex

portation. Le Secretariat procede egalement. avec le concours de la FAO, a des etudes

de produits (arachides? huiles ve"ge*tales? coton a fibres longues, cafe, cacao et visal)

a lUntention d'une reunion sur la stabilisation du marche* des produits de base prevue

dans la resolution 25

123- Les de"ficiences quantitatives et qualitaiives des regimes alimentaires des pays de

la region ont ete precisees grace aux recherches d'un consultant spe"cialiste des bilans

alimentaires, qui s'est rendu en I960 dans neuf pays africains et a ddpose" son rapport

en 1961. Los donnees recueillies ont ete communiquees a la FAO pour qu'elle en tire

parti dans la troisieme enquete swx 1Talimentation entreprise dans le cadre de la

Campagne mondiale contre la faim, Un representant de la Division a pris une part

active aux travaux de la quatrieme Conference intraafricaine de I1alimentation et

de la nutrition, qui s'est tenue a Douala, Republique du Cameroun7 en septembre 1961.

Le document E/CN.14/126 souligne les incidences de la malnutrition sur le developperaent

economique et la necessite de tenir compte des facteurs nutritionnels dans les plans de

developpement nationaux.

Assistance et^sj?rylces consultatifs

.^, A?- 1'agriculture

124. L1assistance technique fournie aux pays africains dans le domaine de I1agriculture

au titre du Programme elargi et du Fonds special leur est dispensee par 1*interme'diaire

de la FAO. Dans le cadre du projet 23-01, la Division continue a $tre consultee par cette

institution sur les programmes envisages et sera sans doute appele'e a participer a 1! Ela

boration des programmes du PE&.T pour 1963-64. La Division se tient en liaison avec les

spe"cialistes de la planification et de la commercialisation agricoles envoyes par la FAO

dons les pays africains et regoit les rapports des experts de la sylviculture et de la

peche attaches aux bureaux regionaux de la FAO pour 1!Afrique et le Proche-Orient,

125. II a etd question plus haut &c lTassistance directe apportee par le Secretariat au

gouvernement du Tanganyika ct a ceux de certains pays voisins pour les aider a. deVelopper
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la culture du the ; -et1 du caf4 et a mettre en oeuvre d!autres programmes de developpement,

ainsi que de la part qu'il prend a l!enque"te sur le b^tail menee en Ethiopie. Le Secre

tariat eVtudie d^autre part la possibility de participer a une enqu&te sur les possibi

lity s.qu' offre la faune sauvage du point de vue du tourisme, de la production de viande,

etc., en Afrique orientale. La r^forme agraire d'Ethiopie a fait l*objet d'entretiens

avec des fonctionnaires du Conseil du Plan et une documentation leur a ete communiquee.

Un membre de la Division a participe a la troisieme session du Sous-Comity de la lutte

antiacridienne en Afrique orientale de la FAO, qui a ^tudi^ la possibility de creer un

organisme intergouvernemtntal dont les attributions couvriraient a. la fois l*enqu©te sur

le criquet pelerin et les mesures de lutte antiacridienne dans la sous-region de 1'Afrique

du nord-est.

■ ■■. t
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SERVICE DU DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIHE

Developpement communautaire

126 Le programme de travail du Secretariat dans le domaine du developpement commu

nautaire decoule prinoipalement des decisions prises par la Commission a sa deuxxeme

session et des recommendations formulas par le Cycle d-4tude sur le developpement

communautaire, qui a eu lieu a Addis-Abeba en 1959, et par le Cycle d- etude sur la

protection de la faille et de 1-enfance, oui s-est tenu a Accra en novembre 1960.

Dans sa resolution 36 (III), la Commission avait prie le Secretaire executxf de

constituer un comite permanent de la protection sociale et du developpement commu

nautaire, compose ^experts, ,ui se reu^ait une fois par an. Ce Comite permanent

doit tenir sa premiere session du 5 au 13 fevrier 1962. II a pour role princxpal

de permettre aux planificateurs, aux administrates* et aux specialistes de la

protection sociale, du developpement ccmmunautaire et de 1-urbanisation, d«echanger

des renseignements et de mettre en commun V experience acouise dans le cadre des

programmes nationaux. Piusieurs etudes ont ete presentees au Comite permanent.

Le rapport du Comite (document E/CN.14/142) sera presente a la Commission.

127. Dans le cadre del'etude generale du developpement communautaire en Afrioue

(projet 31-02), et a la demande du Gouvernement du Mali, un membre du Secretariat

a fait une etude du developpement communautaire dans ce pays, et notamment du role

des societes d'aide mutuelle (E/CN.14/STCD/12). Ce rapport traite de la place du

developpement communautaire dans les programmes de developpement"rural, des rapports

1/ Les aspects sociaux du developpement economique (E/CN.14/SVrCD/2) .

; la gestion des services de protection sociale en Afri,ue

i et urbanisation

et dans les domaines connexes
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entre le developpement communautaire et le developpement economique, des services

communautaires existant a I1echelon central et a 1'echelon local, des institutions

comraunautaires, ainsi que du recrutement du personnel employe" a I1execution des

programmes de deVeloppement communautaire et des raoyens de le remune'rer.

128. Un bureau central d'echanges pour le developpement communautaire et la pro

tection sociale a et4 cree" a la CEA (projet 31-03). Ce bureau s'est attache, pour

commencer, a rassembler et a diffuser une documentation sur le developpement commu

nautaire, la protection sociale et les moyens de formation existant dans ces domaines.

Le recrutement d'un specialisie permettra d1elargir les activates du bureau d'echanges

129. Dans le cadre de l'etude des possibility d'application des techniques de

developpement communautaire aux zones urbaines d'Afrique, le Secretariat a passe un

contrat avec l'Institut d'etudes universitaires d'Addis-Ab^ba pour une enqueue

sociale sur la ViUe d'Addis-Abeba, en collaboration avec la municipality, les

representants des Ministeres de la protection sociale, de l'Education et de la sante"

et l'Ecole de service social. L'Etude a porte sur six collectivites d'Addis-Ab^ba,

Les chapitres sur le logement, I1enseignement, l'economie menagere, la structure

de la famille, les migrations et les services de developpement communautaire et de

protection sociale ont 6t6 redige"s. A la demande de la Commission un chapitre a ete

consacre" aux possibilit^s dTapplication' des techniques du developpement communautaire

aux zones urbaines, notamment en ce qui concerne les services de.logement et de

protection sociale. Ce chapitre, accompdgne" d'un resume: de I1 ensemble du rapport,

a ete sounds au Comite permanent de la protection sociale et-du, developperaent, commu

nautaire (E/CN.14/SVCD/10).

130. Conformement au voeu- exprime' par la Commission dans sa resolution 37 (HI), le

Secretariat'attache une'importance particitliere a l'examen des liens qui existent

entre le developpement communautaire et le developpement economique (projet 31-10).

II a etabli un rapport preliminaire (E/CN.14/144), en prenarit corame exemples le

Ghana, le Nigeria et la CSte d'lvoire., Un stage de formation a etu organise a

Dakar, du ler au 30 novembre 1961, a 1'intention des cadres et du personnel adminis-

'' tratifs qui s'occupent de deVeloppement :oommunautaire (projet 41-04). L* enseignement

a porte; en particulier, sur les effets des divers systemes economiques et sociaux

des pays de l'Afrique de l'Ouest, sur les raesures a prendre pour coordonner le

d^veloppement communautaire et le developpement general, et sur le r6le des services
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sociaux et, notamment des services dei protection :de I1 enhance-' • Des stages seront

organises dans d'autres sous-regions de I1 Afrique.-

Protection sociale

131. .Comme l'avait .deraande" la Commission a sa troisieme session et comnie suite a, une

recomnandation du cycle d'etude tenu a Accra en 1960, un groupe d'experts en matiere

d'organisation et d? administration des services, de .protection sociale se re'uair&: a

Abidjan, C6te dMvoire, du 11 au 21 avril 1962 (projet 31-05). Cette reunion aura,

en principe, pour objet d?examiner la portee et la nature des t&ches des services

de protection sociale ainsi que les facteurs qui influent sur Involution dea

programmes de protection sociale; I1organisation des services de protection sociale,

et en particulier le r6*le qui incombe, respectivement, au Gouvernement central,

aux autorite"s locales et aux organisations beneVoles; les problemes de coordination

des services de protection sociale, y compris la maniere dont s'inserent leurs

activite*s dans les programmes nationaux en matiere de sant^t d'enseignement et de

main-d'oeuvre; les questions de recrutement et de formation, tant en ce qui concerne

la formation en cours d'emploi que celle des cadres; et enfin les questions de

finaneement,

132. Le Secretariat a participe" a le redaction d'un rapport sur les services de

protection sociale et I1 urbanisation, qui sera pre*sente au cycle d'eHude d(avril

1962. Ce rapport fait une place importante aux services de protection de la famille

et de l'enfance. Enfin, il a collabore etroitement avec les bureaux du PISE en

Afrique a des projets qui appellent une assistance du FISE aux services de protection

sociale. Des projets de ce genre sont en cours d1execution ou de preparation pour

1'Ethiopie, la C8te d'lvoire, le Kenya, le Senegal, l'Ouganda et la Re*publique Arabe

Unie.

Actj-vites connexes

133. Un cycle d1 etude sur les habitations a. bon marche" et les installations collec

tives dans le cadre des programmes de developpement communautaire en Afrique (projet

33-01), s'est tenu a Tunis du 9 au 22 octobre 1961. Ce cycle d1 etude, organise"

conjointement par la CEA et le Departement des affaires e"conomiques et sociales de

l'ONU, a reuni des participants de 16 pays, notamment specialistes de I1habitation et

1/ Le rapport etabli a la fin de ce stage de formation a ete distribue" sous la cote

E/CN.14/SWCD/5.
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des administrateurs du developpement communautaire. Son.rapport a e"te\. communique

aux raembres de la Commission {E/CN.14/SWCD/4). , ,: .. ... -

134. he Secretariat a termine une etude sur le mouvement coope"ratif en Afrique

(projet 31-08) avec le concours du Departement des affaires economiques et sociales

de l'ONU, de la FAO, de 1'OIT et de l'UNESCO. Cette etude (E/CN.14/133) est presentee

a la quatrieme session :de la Commission. Le Secretaire execute appelle 1'attention

des merabres de la Commission sur les chapitres 5 et 6 qui traitent du developpemenf

du mouvement cooperatif et de la formation dans ce domaine, et indiquent Involution

probable de la situation au cburs des dix anne"es a venir. II y aurait lieu de

faire ^tat de ces chapitres lorsqu'on examiners, la possibilite de cr^er en Afrique

des centres de formation eh iriatiere de cooperation. ■ ;

;■; (■■■}■
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FORMATION

135. Certaines des activity entreprises par la CEA en matiere de la formation au cours

de l'anne-e ScoulSe ont ete- £voqu6es dans d'autres parties du rapport, du fait qu'elles

s'inscrivent dans le cadre de projets plus g«n<raux. On trouvera ci-dessous un bref

expose* des autres activites en matiere de formation.

136. Les centres de formation dont il a ete question a propos de l'Enqu6te statistique

sur l'Afrique sont les premiers resultats de la politique exposed aux paragraphes 106 a

108 du rapport pre*sente a la troisieme session de la Commission. Les besoins des diffe-

rentes sous-regions n'etant pas les mSmes, les programmes des centres permanents etablis

a Accra, a Addis-Ab^ba et a Rabat, qui ont commence a fonctionner en octobre, ne sont

pas tous du mSme niveau. Les deux premiers centres sont destines a des dipldm^s de

l'enseignement secondaire, et la dur^e de leurs cours est d1environ neuf mois; en re

vanche, le Centre de Rabat dispense une formation de niveau universitaire et les etudes

y dureront 2 ou 3 ans. Un quatrieme centre, destine* a des stagiaires depression

franchise des pays de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique e"quatoriale, est en cours

de creation.

137. Le rapport presente a la troisifeme session de la Commission ne faisait pas mention

du cours d'ete consacre aux enquStes sur le budget des manages, qui a eu lieu a

Libreville en aout-septembre. En effet, ce cours a <5te organist conjointement par le

C-ouvernement frangais, le Gouvemement du Gabon et 1'Organisation des'Nations Unies, avec

la collaboration de la FAO. II s'agissait, a proprement parler, d'un stage de perfec-

tionnement destin^ a initier des ^tudiants d'universit^s d'un niveau appropriS (dont

certains comptent 6tre appel^s bientdt a occuper des postee de responsabilit^ dans

1'administration publique de leur pays) a I1execution d'enqu^tes sur les manages dans

les conditions propres a l'Afrique.

138. Conform^ment a une recommandation de la deuxieme Conference des statisticiens

africains, on se propose d'orienter tous les efforts de cooperation rdgionale en matiere

de statistique vers la creation de nouveaux moyens de formation en 1962. Comme on l'a

dit plus haut, un atelier de. me"canographie, qui sera utilise a des fins de recherche

et de demonstration, est en cours d1installation au siege de la CEA.

139. Comme suite a la resolution 17 (II) de la Commission, et dans le cadre du projet

41-06 adopte par la Commission a sa troisieme session, un cours d1ete sur le
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doveloppement economise de l'Afrique, organise conjointement par le Secretariat de la

CEA et pa* I1International, cooperation des Etats-Unis a eu lieu a Addis-Abeba, du

7 iuillet au 8 septembre 1961. I* corps enseignant comprenait 2 professeurs amencaxns,

2 professeurs Venus d'universites africaines ^'expression anglaise et un professeur

d'une university africaine d'expression francaise, assistes par des membres du Secre

tariat. Ce cours a reuni vingt-sept etudiants des sciences economises de demure

We.'venant de 13 university et colleges universitaires d-expression angla.se ou

'rancaise du continent africain. II comportait un vaste programme de conferences, de

^discussions et de lectures / sur les principal problemes qUe pose 1'elaboration des plans

de developpement economise et social dans les pays africains.

140. Bien cue certaines difficulty aient surgi, en particulier, du fait q»e le niveau

^'instruction des participants n'etait pas le meme, les r^sultats ont Hi, en fin de

■■■ co.pte^ncourageants. Les etudiants ont pu s'initier aux methodes de planificatxon

les plus poussees et en discuter les possibility d<appli.ation dans leurs pays res-

peetifs. Ils ont releve les point., de similitude et de difference dans le developpement

economise et social des pays de la region et ont pu se faire une idee plus nette des

problemes, des objectifs et des politics des divers pays africains en matiere de

developpement. Le cours a fait ressortir combien il etait utile, dans 1'enseignement,

d'appliiuer les concepts de 1'economie classic a des problemes concrets de derelop-

pement econon,ique qui se posent dans la region. D'autre part, le cours etant donne en

anglais et en fran5ais, les etudiants da chaque grcupe linguistic ont pu am^Uorer leurs

connaissances de la langue de 1'autre groupe. Etudiants et professeurs ont ete una-

nimes a recommander quo des cours du mSme genre soient organises a 1-avenir, tout en

estimant d-une maniere generale, qu-il faudrait reduire la duree du stage et le nombre

des matieres enseign^es.

141. Dans le cadre d'un nouveau projet mis en oeuvre par le Bureau de 1■Information

de 1'ONU, avec la collaboration etroite des commissions regionales, en vue de contrxbuer

".' k la formation professionnelle de journalistes d'Amerio^e l.tine, d'Asie ei.d'AfPique

le Secretariat de la CEA a prepare, a 1'intention de trois journalistes africains, un

programme special qui a ete execute en SePtembre 1961. Ces trois journalistes, yenus

respectivement du Ghana, de 1'Ethiopie et de la Republique arabe unie (Egypte), ont

1 : "'ete mis au courant, de facon systematise, par des sp^cialistes du Secretariat et

par des 'fonctionnaires et des experts des services de 1'assistance technique se trouvant
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en Ethiopie, des problemes relatifs au deVeloppement e'conomique et social et a

l'assistance technique en Afrique.

Formation en co-urs d'emploi

142. En application de la resolution 16 (II), le Secretaire exe"cutif avait pre"sente"

un rapport sur la formation en cours d'emploi (E/CN.14/85) a la troisieme session de

la Commission. Dans le cadre de ce programme, des dispositions ont ete* prises pour

assurer la formation, en 1961/62, de deux economistes africains, dont l'un a e*te*

envoye a la CEE, et l'autre a la CEAEO. pour 1962/63, les Secretariats de la CEE et de

la CEAEO ont accepte* d'accueillir, respectivement, deux stagiaires et un stagiaire.

Lo Secretaire executif de la CSA a invite les gouvemements de sept pays membres et

membres as3ocie"s a designer des candidats. II a e"galement I1 intention de lancer un

programme de formation en cours d'emploi au siege de la CEA dans le courant de l'anne"e

1962.

143. A la fin de fevrier 1961, douze des participants au quatrieme cours de formation

an cours d'emploi organise* au Siege des Nations Unies a, I1 intention d1 econoraistes afri

cains sont arrives a Addis-Abeba, ou les chefs de sections et les principaux fonction-

naires du Secretariat les ont mis au courant de fagon systematique, des problemes

oconomiques et sociaux de la region ainsi que des travaux de la Commission. Le cinquieme

cours de formation organise au Siege a commence en septembre 1961. II est suivi par

dix-huit participants venus de pays africains d1expression anglaise et d*expression

frangaise.

Bourses d' e'tude et de porfectionnement

144. Pour l'annee scolaire 196l/l962, les Gouvernenientd des Pays-Bas,de la Pologne et

du Portugal ont mis un certain norabre de bourses d1etude et de perfectionnement a la

disposition de pays membres et membres associe*s de la CEA. Le titulaire d'une bourse

de perfectionnement a suivi des cours do,ns une universite de Lisbonne. Poi*r 1962/63,

les -Pays-Bas ont offert deux'bourses de perfectionnement, le Portugal, deux bourses

de perfectionnement et la Pologne, cinq bourses d'etudes* Le Secretaire executif a

invite tous les gouvernements des pays raembres et raembres associe's a presenter des

candidats.
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G.. delations avec les institutions specialisees et

d'autres organisations

INSTITUTIONS SPECIALISEES

145- Les relations de la Commission avec les institutions specialises et d'autres

organisations ont e*te evoquees dans la section B du present rapport a propos de

diffe*rents projets. Les paragraphes ci-apres traitent de questions nouvelles ou

exposent, sous d'autres aspects, les relations entre la CEA et ces organisations au

cours de lfanne*e.

Organisation Internationale du travail (PIT)

146. La collaboration entre la Commission et l'OIT a continue a se developper.

L'OIT a participe" a i'execution d'un certain nombre de projets interessant la recherche

sociale, le deVeloppement communautaire et la statistique ets notamroent, a.une mission

d'eHude pre'paratoire du cycle d'e'tude sur l'urbanisation; au cycle d1 etude sur les

habitations a bon marche" et les installations collectives; aux travaux du Comite" perma

nent de la protection sociale et du deVeloppement communautaire et a la reunion con-

sacree aux enqueues sur les manages qui s'est tenue a Addis-Abeba en ddcembre 1961.

La CEA s'est tenue en liaison avec l'OIT pour les activite"s entrepfises en raatiere de

formation dansle doraaine de la statistique.

Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture (FAQ)

147- Le Secretariat entretient d'etroites relations de travail avec la FAO par

I1intermediaire de la Division mixte CEA/FAO de 1'agriculture, creee en 1959 conforrae-

ment au me'moire d'accord entre le Secretaire exe*cutif et le Directeur general de la FAO.

Cette collaboration a reve"tu des formes diverses. La FAO et la Commission ont convenu

d1organiser conjointement un centre d'^tude sur le developpement du credit agricole,

qui doit avoir lieu a Addis-Abeba en mai 1962. La Division mixte e"tait represented

au Cycle d1etjade de la FAO sur 1'utilisation des recensements agricoles et des

resultats des enqu^tes agricoles^ qui a eu lieu a Nairobi en aotit 1961, et a la ,

quatrieme Conference intra-africaine de 1'alimentation et de la nutrition, tenue a

Douala en septembre 1961^ La FAO a ^tabli des documents sur la situation de 1'alimen-

tation et de 1'agriculture en Afrique (E/CN.14/66) et sur la lutte antiacridienne

(E/CN.14/136) pour la quatrieme session de la CEA.
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Leg deux organisation ont pris ciDfnjoiiitemeat-.des dispositions en ce qui concerne

TS-remuneration eVles frais de voyage des consultants charge's d'^tudier les raesures

propres a stabiliser le prix des arachides et d'effectuer une enquSte sur le cheptel

ethiopien. Un consultant de la CEA collabore avec la Division des forSts et produits

forestiers de la FaO a 1•etude des tendances et de perspectives du bois en Afrique

, (pro,jet 21-03), au siege de la FAO. De son cSte, la Division des produits de la FAO

aide;a 1' elaboration de plusieurs etudes de produits, destinees a la Reunion sur la

stabilisation des prix qui doit se tenir en 1962.

149. En 1961, l'arrivee d'un specialiste du deVelopperaent rural de la FAO, affecte*

a plein temps aupres de la Division mixte, a permis a celle-ci de pousser 1'etude du

credit rural et de la vulgarisation,;^e coordonner plus etroitement les activites

du Service du developpement communautaire de la CEA et les travaux de la FAO dans ce

domains La FAO a %#ement drftacW en 1961, a titre 'temporalre, un specialiste de la

commercialisa^idn qui Voccupe des questions de stabilisation des prix. Un poste
permanent a ete cre"e pour 1962.

150. La CEA est restee en contact avec les bureaux regionaux de la FAO pour 1'Afrique

et le Proche-Orient. Le^irecteur de la Division mixte de l»agriculture a assiste a

la onzieme session de la Conference de la FAO, qui a,.Su lieu a Rome en novembre 1961.

151. La collaboration.a continue a se dev.lopper entre la Commission et la FAO dans

le domaine des statistics agrieolfes. Le statistician regional de la FAO pour 1'Afrique,

qui travaille au sifege de -la WS&y. a participe auk voyages d'etude, aux conferences et

aux reunions organisees par l^iCommission sur les questions de statistique et a apporte

une contribution au programme du Centre de formation statistique d'Addis-Abeba. Les

conseillers r^gio.naux de la: CEA^en mati^re de statistique 3fc la FAO. entretimnent des relations

de travail etroites pour. 1<organisation des missions et la fourniture directe de services
consultatifs.

152. La Division de statistic de Xa PAO a aide' le Secretariat a mettre au point

le questionnaire qui sera utilise pour. l<an4u«te par s^dage sur l'utilisatim du beds arganisee

dans le cadre de 1' e'tude des tendanc^ et.des perspectives du bois en Afrique. l^

conseillers statistiques.des gouverneWeflts africains. collaborent Element aux acti

vity locales qui doanent lieu a des enquete.s par sondage sur les m&ages. Enfin, une

liaison s'est etablie entre la FAO et le Secretariat pour le programme de formation

de la CEA dans le domaine statistique.
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Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture (UNESCO)

153. L'UNESCO a ete* associ^e a 1'execution d'un certain nombre de projets int^ressant

la recherche sociale et le deVelopperaent coramunautaire et notamment, a l1enqu6te

preparatoire au cycle d*etude sur 1'urbanisation et a la reunion du Comity permanent

de la protection sociale et du developpement communautaire. La principale activity

organisee conjointement avec I'UNESCO au cours de l'annee a ete" la Conference d'Etats

africains sur le developpement de 1( Education en Afrique. II existe Igalement des

liaisons entre la CEA et 1'UNESCO en ce qui concerne les activites de la CEA rela

tives a la formation dans le domaine statistique.

Banque Internationale pour la reconstruction et le developpement (BIRD)

, ,. ■' ' et Ponds mone'taire international C)

154. Ces deux organisations ont ptesente' a la quatrieme session de la Commission,

des rapports qui ont ete inscrits au point 12 de son ordre du jour (Aide internationale

a l'Afrique). En outre, la BIRD a soumis une etude au Groupe de travail sur le deVelop-

pement e*conomique et social, qui s'est re*uni en Janvier 1962.

Organisation mondiale de la sante (QMS)

155. L'OMS a participe* a l'execution d'un certain nombre de projets de la CEA dans

le domaine de la recherche sociale et du developpement communautaire et notamment a la

preparation du Cycle d*etude sur 1'urbanisation et de la reunion du Comite permanent

de la protection sociale et du developpement communautaire. Une liaison a egalement

ete etablie avec 1'OMS au sujet du programme de formation de la CEA dans le domaine

statistique.

. . Commission interimaire de 1*organisation internationale du commerce -'

: Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce (ICITO/GATT)

156. L1ICITO/GATT a apporte une contribution precieuse a la redaction du question

naire utilise pour preparer,!1etude sur les problemes d1administration douaniere en

Afrique occidentale et a participe aux deliberations du Groupe de travail sur l'admi-

nistration des douanes en Afrique de l'ouest, qui s'est reuni a Dakar en octobre 1961.

Des dispositions ont ete prises en vue d'une cooperation entre l'ICITO/0ATT et!la CEA

pour organiser, en 1962j des cours de formation sur les moyens de stimuler le commerce.


